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Le projet de loi sera imprimé-sous le n° 344, distribué, et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l’inté- 
rieur (administration générale, départementale et communale, 
Algérie). (Assentiment.) 


— 3 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Georges Aguesse une pro- 
position de loi tendant à modifier l’article 811 du code rural 
concernant la possibilité pour le bailleur d’un fonds rural ae 
à gr le fonds loué à l’expiration de chaque période trien- 
haie. - 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 339, distribuée, 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Georges Aguesse une proposition de loi ten- 
dant à modifier l’article 838 du code rural, relatif au congé 
donné par le propriétaire en cas de non-renouvellement de baïl, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 340, distribuée, 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Georges Aguesse une proposition de Joi ten- 
dant à modifier l’article 845 du code rural en vue d'assurer la 
stabilité de l'exploitant preneur et d'empêcher les reprises 
abusives. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 341, distribuée, 
et, s'il n'y à po d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 


DEPOT D'’UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Houdet, Lebreton et de Mon- 
talembert une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre les mesures immédiates pour garantir 
aux producteurs de blé dont les récoltes ont été partiellement 
ou totalement détruites par les gelées du mois de février 1956 
la rémunération des dépenses. engagées pour le réensemen- 
cement des surfaces détruites. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 345, 
distribuée, et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de l’agriculture. (Assentiment.) 


DEPOT D'AVIS 


M. le président, J'ai reçu de M. Julien Brunhes un avis 
présenté au nom de la commission des moyens de communi- 
cation, des transports et du tourisme, sur le projet de loi 
adopté par l’Assemblée nationale, portant approbation du 
ceuxième plan de modernisation et d'équipement. (N°* 331, 
année 1955, 309, 310, 316, 319,:329 et 335, session de 1955-1950.) 

L'avis sera imprimé sous le n° 342 et distribué. 

J'ai recu de M. Pisani un avis présenté au nom de la 
commission de la reconstrnction et des dommages de guerre, 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
approbation du deuxième plan de modernisation et d’équipe- 
ment. (Nos 331, année 1955 et 309, session de 1955-1956.) 

L'avis sera imprimé sous le n° 343 et distribué. 


PROLONGATION D'UN DELAI CONSTITUTIONNEL 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée 
nalionale eommunication de la résolution suivante, que l’As- 
semblée nationale a adoptée dans sa séance du 9 mars 1956, 
comme suile à une demande de prolongation de délai que lui 
avait adressée le Conseil de la République: à j 

« L'Assemblée nationale, par application du dernier alinéa 
de l’article 20 de la Constitution, décide de prolonger de trois 
mois le délai constitutionnel de deux mois dont dispose le 
Conseil de la République pour examiner en première lecture 
la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, rela- 
tive à la formation professionnelle et à la vulgarisation 
agricoles. » - 

Acte est donné de cette communication. 


—1— 


OCTROI DE POUVOIRS D'ENQUETE 


M. le président. L'ordre du jour ppelle l'examen d’une 
demande de pouvoirs d'enquête formulée par les commissions 
de l’éducation nationale, de la famille et de la France d’outre- 
mer, sur les installations de l’école préparatoire de médecine 
de Dakar, tant au point de vue du matériel que de l’organi 
sation de l’enseignement. 

J'ai donné lecture au Conseil de la République de cette 
demande au cours de la séance du 1 mars 1956. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je consulte le Conseil de la République sur la demande pré- 
sentée par les commissions de l'éducation nationale, de la 
famille et de la France d’outre-mer. » 

H n'y à pas d'opposition ?.. 

En conséquence, conformément à l’article 30 du règlement, 
les pouvoirs d'enquête sont octroyés aux commissions de l’édu- 
cation nationale, de Ja famille et de la France d'outre-mer, 
sur les installations de l’école préparatoire de médecine de 
Dakar, tant au point de vue du matériel que de l’organisation 
de l’enseignement, 


QUESTIONS ORALES 
M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 


ministres aux questions orales. 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, qui doit 


_ répondre à la question de M. Jacques Debû-Bridel (n° 699) 


figurant en 4° position dans la liste des questions orales ins- 
crites à l’ordre du jour de la présente séance, demande que 
celte queslion soit appelée en premier lieu. 

Il n’y a pas d'opposition ?... 

I en est ainsi décidé. 


RECRUTEMENT D'ANCIENS WAFFEN S. S. 
DANS LA NOUVELLE ARMÉE ALLEMANDE 


M. le président. M. Jacques Debû-Bridel demande à M. le 
ministre des affaires étrangères s’il est au courant du recru- 
tement fréquent d'anciens Waffen S. S. dans les cadres de la 
nouvelle armée allemande de la République fédérale de Bonn 
et les mesures qu'il compte prendre pour mettre fin à ces 
00) si manifestement menaçants pour l'avenir de la 
paix (n° . 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
gères. 

M. Maurice Faure, secrélaire d’Elat aux affaires étrangères. 
Le recrutement d'anciens Waffen S. S. dans la nouvelle armée 
allemande est exclu, en principe, en ce qui concerne les offi- 
ciers ayant eu dans cette formation un grade égal où supérieur 
à colonel. Cette règle a été PE scrupuleusement observée 
et certains officiers ont été écartés des formations militaires 
qui sont actuellement mises sur pied en Allemagne. 

Le recrutement d'anciens Waffen S. S. demeure en théorie 
possible pour les officiers de rangs inférieurs. Toutefois, leur 
candidature ne peut être acceptée qu'après un examen spécial 
qui a permis jusqu'ici d’écarter le recrutement de ces officiers. 

En ce qui concerne les anciens S. S, proprement dits, leur 
recrutement n'est possible que moyennant une enquête égale- 
ment très stricte et, pour chaque Cas individuel, une décision 

ersonnelle du ministère de la défense. De plus, une commission 

‘enquête composée de parlementaires a été constituée et elle 
peut se saisir de toutes les affaires concernant ces recrutements 

ur demander l'exclusion, dans certains cas, des cadres de 

nouveile armée allemande. 

De toute façon, il ressort des informations qui ont été 
recueillies dans ce domaine qu'aucune candidature de S. S. ou 
de Waffen S. $. n’a été retenue jusqu’à présent. 

M. Jacques Debü-Bridel. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Debû-Bridel. 

M. Jacques Debü-Bridel, Monsieur le ministre, je vous remercie 
de votre réponse et de vos informations. Elles ne contredisent 
pas absolument celles que j'ai reçues moi-même. 

Une des raisons pour lesquelles, ainsi que beaucoup de mes 
amis, nous nous sommes toujours opposés au réarmement de 
l'Allemagne était la crainte de voir la jeunesse allemande, sur 
laquelle nous pouvons et nous devons fonder tous nos espoirs 
en vue de la paix, livrée aux cadres nazis, c'est-à-dire aux 
cadres des Waflen S. S. Or, nous sommes saisis — et vous 
êtes certainement au courant — de plusieurs S. 0. S. qui nous 
viennent des pacilistes allemands. 

Il est certain qu'à l'heure actuelle nous sommes menacés 
d'un recrutement massif d'anciens Waflen S. S, pour la nou- 


affa 

ütu 
Mar 

foir 
Ban 
sidé 


ve 

Je 
qi 
| ay 
M. 
de 
J': 
l'a 
dil 

le 
ce: 
pa 
en 
né 
un 
de 
] 
sui 
ne 
rec 
pli 

wi 
des 

à 
red 
avi 
fac 

voi 
al 
soi 
for 
dér 
sur 

M. 
E 
à l' 
M 
| 
3° 

- Pak 
bre 
étai 
sati 
en 
49 
1.20 
l'U. 
h C 

tres 
no 
1955 
part 
gére 

Et 

a 
tait, 
plup 


1 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 13 MARS 1956 351 


velle Wehrmacht. IL est en eflet exact, comme vous venez de 
Je rappeler, que le Bundestag avait pris des précauligns et 
qu'une loi du 15 juillet avait créé une commission de tri qui 
«est opposée jusqu'à maintenant à tout recrutement d'officiers 
avant appartenu aux Waflen S. S. ou aux cadres du parti nazi, 
cette commission jouant seulement jusqu'au grade de colonel. 
Mais, et c’est un fait de notoriété publique, le recrutement 
des cadres devient difficile pour le gouvernement de Bonn. 
J'ai là un extrait de l’Abendpost, de Francfort-sur-le-Mein, dont 
l'auteur est M. Heinemann qui constate justement la grande 
cifticulté à jaquelle se heurtent les services de M. Blank pour 
le recrutement des cadres des divisions prévues. 

« 11 y a très peu de perspectives — est-il écrit — de gagner 
ces 20.000 hommes manquants jusqu’en automne par une pro- 
pagande en faveur du métier des armes. Tous les efforts seront 
encore faits dans ce sens, mais le résultat sera certainement 
négatif. C'est pourquoi il restera au gouvernement de Bonn 
une seule possibilité : celle de puiser largement dans la réserve 
des anciens Waflen S. ». 

Monsieur le ministre, je sais bien que l'Allemagne a obtenu 
sur ce plan son entière souveraineté, mais vous ne pos pas 
ne pas être, comme nous le sommes tous, eflrayé à l'idée de 
revoir toute Ja jeunesse allemande livrée à 350.000 hommes 
recrutés dans les cadres des Waffen S.Ss. 

Nous assistons aujourd’hui à une sorte de conflit, qui s'ex- 
plique du reste, entre le désir du lieutenant-général von Rade- 
witz qui dirige le recrutement des volontaires et Ja résistance 
des parlementaires allemands de cette commission de tri. 

Je suis heureux de pouvoir rendre l'hommage qu'elle mérite 
à l'activité de M. le ministre des affaires 2 gr qui à 
redonné à notre diplomatie un ton, une activité que nous 
avions, hélas! perdu l'habitude de lui connaître. Je suis heu- 
reux notamment de constater l'effort qu'il poursuit d'une 
facon continue en vue du désarmement. Mais tout cet effort 
en faveur de la paix ne serait-il pas rendu vain si nous devions 
voir ressusciter outre-Rhin les cadres mêmes de ce qui fût le 
parti nazi ? 

Nous comptons sur vous, monsieur le ministre, pour obtenir 
du gouvernement de Bonn que le tri qui a été jusqu'ici institué 
soit maintenu et pour écarter la nouvelle Wehrmacht d'une 
f rmation qui peut être un véritable danger pour la paix, la 
démocratie et pour l'Allemagne elle-même. (Applaudissements 
sur de nombreux bancs.) ' 


REPORT D'UNE QUESTION ORALE 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce à une 
qu de M. Marcilhacy (n° 694), mais M. le secrétaire 

Etat à l’industrie et au commerce s'extuse de ne pouvoir 
assister à la présente séance. 

En conséquence, cette question est reportée, conformément 
à l'article 86 du règlement. 


PARTICIPATION DE LA FRANCE AUX FOIRES ÉTRANGÈRES 


M. le président. M. Armengaud expose à M. le ministre des 
allaires économiques et financières : 

1° Qu’une participation intelligente aux foires étrangères des 
IMndustr'els français fabriquant du matériel d'équipement cons- 
Utue un élément essentiel de l'intervention efficace sur les 
Marchés étrangers et de l'expansion économique ; 

2° Que néanmoins l’industrie française paraît absente des 
foires de la plupart des pays ayant participé à la conférence de 
Bandeeng et dont 1e développement économique récent est con- 
Sidérable, tandis que la représentation étrangère s'y manifeste 
avec une vigueur accrue d'année en année; 

3° Qu'à la troisième pen internationale industrielle du 
Pakistan, qui s’est tenue à Karachi du 16 septembre au 16 octo- 
bre 1955, France participait seulement à titre officieux et 
était représentée par l'office technique pour l’utili- 
tes e l’ac'er (0. T. U. A.), disposant d’un tout petit pavillon 

n acier; 

4° Qu’'à l'opposé, la Grande-Bretagne occupait un espace de 
1.200 mètres carrés, la Tchécoslovaquie 2.700 mètres carrés, 
lU. R. S, S. 2.000 mètres camgés, les Indes 1.600 mètres carrés, 
l1 Chine populaire 4.800 mètres carrés, la Yougoslavie 650 mè- 
tres carrés, les U. S. A. 2.700 mètres carrés ; 

.° Qu’à la foire de New-Delhi qui vient de se terminer fin 
1%55, il en a été de même ef ce qui concerne la faiblesse de la 
ne ne française et l’impertance de la participation étran- 

Et lui demande : 

4) Si le Gouvernement entend continuer À se désintéresser en 
fit des marchés constitués par des pays dont la structure poli- 
üque est assez éloignée de la nôtre ou plus généralement de Ja 
llupart des pays asiatiques ; 

b) S'il entend prendre des mesures de tous ordres orientant 
lermement le commerce extérieur français dans le seul intérêt 


de la collectivité francaise et non plus en subventionnant des 
industriels privés pour des opérations faites sous le seul signe 
des habitudes et des courants d’affaires trad:tionnels (n° 701). 

La parole et à M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

M. Jean Masson, secrélaire d'Etat aur affaires économiques. 
Mesdames, messieurs, la présence des industriels français dans 
les foires internationales est sans aucun doute un facteur 
important de notre expansion économique, A ce titre, les 
pouvoirs publics ne peuvent s'en désinié’esser. 

Mais l'augmentation du.nombre des manifestations, notam- 
ment dans les pays neufs en voie de développement écono- 
mique, exige un eflort accru, non seulement des exportateurs 
eux-mêmes mais encore de l'Etat, dans toute la mesure ou 
celui-ci estime devoir étayer et orienter leur action. 

La libération des échanges et la tendance à l'élimination 
du « bilatéralisme » dans les relations commerciales internatio- 
nales agissent dans le même sens, en renforçant l'intensité de 
la concurence sur les marchés mondiaux. 

Devant cette situation, mon département à cru devoir éviter 
une trop grande dispersion des moyens dont il dispose pour 
concentrer son action sur un nombre limité de manifestations 
préalablement sélectionnées, environ une dizaine chaque 
année, 

Le choix de ces manifestations est effectué sur la base d'une 
appréciation objective des possibilités de développement, pour 
les années à venir, de nos ventes et de notre fhfluence écono- 
mique. D'une manière géné’ale, une part prépondérante est 
réservée aux marchés lointains en voie d'industrialisation. 

Mais cette méthode sélective, si elle est de nature à accroître 
sur les points choisis, l'efficacité de notre intervention, rend 
inévitables, étant donné la modicité des moyens en personnel 
et en crédits dont nous disposons, certaines lacunes qui peu- 
vent être importantes. 

C'est ainsi que, comme l'a constaté M. le sénateur Armen- 
aud, mon département et le comité pe-manent des fotres à 
‘étranger n'ont pu organiser de participation française aux 
foires de Karachi et de New-Delhi, en 1955. 

On ne saurait en conclure que les pays asialiques sont 
écartés des préoccupations de mon département; et je puis 
donner l'assurance que le programme des participations fran- 
çaises aux foires à l'étranger, pour les deux années à venir, 
fera une place importante à cette région du monde. C'est ainsi 
que mes services étudient dès maintenant les modalités d'une 
participation éventuelle à l'exposition du plan de Colombo qui 
aura lieu au début de 1957, à Ceylan. 

IL n’en reste pas moins que la possibilité d'une adaptation 
entièrement satisfaisante de notre action aux exigences 
actuelles dépend en définitive, dans le domaine des manifes- 
{ations à l'étranger, du montant des grédits disponibles, Mon 
avait souligné l'insuffisance de ces crédits, 
78 millions en 1955, et il avait demandé leur augmentation 
pour l'exercice en cours. Il appartiendra au Parlement de se 

rononcer sur celte augmentation dont l'utilité me parait 
indiscutable. 


M. Armengaud. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Armengaud. 


M. Armongaud. Monsieur le ministre, je vous remercie de 
votre réponse en ce qui concerne les participations, disons 
modestes, des industries françaises à certaines cxposilions se 
tenant dans les pays d'Extrêème-Orient, 

Je voudrais toutefois attirer votre attention sur un point. 
Ne croyez-vous pas que le moment est venu, lorsque le Parle- 
ment vote des crédits importants dits « d'aide à l'exportation » 
d'orienter davantage celles-ci vers les régions d'où nous pou- 
vons espérer tirer des pes importants dans l'avenir, 

Je me suis inquiété de l'effort considérable qui vient d'être 
fait récemment en Australie, Je comprends très bien qu'on 
veuille montrer à l’indus'rie australienne ce que la France peut 
faire, mais n'oublions pas que l'Australie tait partie du or 
monwealth et qu’en raison du jeu de la préférence impériale, 
quels que soient les efforts que nous ferons, nous avons 
toutes chances d'être combattus victoricusement par l'industrie 
britannique. Aussi je me demande si nous n'avons pas un 
intérêt majeur à nous orienter vers des pays plus neufs où la 
concurrence est sans doute sérieuse, mais où il n'y à pas 
contre nous des protections discriminatoires. 

C'est dans cet esprit que je vous convie à bien vouloir 
pousser votre action afin que les efforts que vous demandez 
au Parlement ne soient pas destinés uniquement à subven- 
tionner davantage encore les industries nationales pour exporter 
dans des régions où nous sommes déjà fortement concurrencés, 
notamment par les industries nationales protégées, 

_Telles sont les explications que je voulais vous donner, mon- 
sieur le ministre. Je ne doute pas que vous serez ferme en la 
circonstance et que vous demanderez à nos industriels de 
s'intéresser à des zones plus neuves, encore que ce ne soit pas 
toujours leur avis. (Applaudissements.) 
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ÉTABLISSEMENTS D 'ENSBIGNEMENT FRANÇAIS EN ALLEMAGNE 


.M. le président. M. Armengaud expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 

a) Que le rapport n° 4 (C. R. 1955), établi par M. Auberger, 
sénateur, sur le budget de son département, avait exprimé 
le désir formel de maintenir un certain nombre d'’établisse- 
ments d'enseignement français en Allemagne occidentale et 
en particulier à l’occasion de l'abandon du statut d'occupation, 
de procéder au classement d'une partie de ces écoles en établis- 
sements français analogues aux lycées français de l'étranger, 
rattachés à la direction des affaires culturelles ; 

b) Que ee rapport faisait ressortir que la modification du 
statut de l'Allemagne occidentale entraînerait une augmentation 
sensible du nombre des enfants de parents francais exerçant 
une activité professionnelle indépendante ainsi, comme consé- 
quence de l'accord eulturel franco-allemand, qu'une augmen- 
tation des élèves de nationalité étrangère ; 

c) Qu'il serait désirable que les mesures recommandées par 
M. Auberger puissent permettre d'accueillir largement, comme 


pensionnaires dans ces établissements, les enfants de natio- 


nalité française, alors même que leurs parents n’appartien 
draient pas aux forces d'occupation ; 

d) Que néanmoins des difficultés seraient faîtes au lycée de 

Coblence pour accueillir certains jeunes Français ; 
et lui demande ec qu'il compte faire, en liaison avec M. le 
ministre des affaires étrangères, pour remédier à cette situa- 
tion et veiller au développement de l'instruction des jeunes 
Français dans les établissements d'enseignement français en 
Allemagne (n° 697). ; 
. M. René Biïlères, ministre de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports. En réponse à la question posée par 
M. Armengaud, Je précise bien volontiers que tous les établisse- 
ments français en Allemagne qui se trouvaient en activité avant 
la ratification des accords de Paris fonctionnent encore à l’heure 
actuelle dans leur forme primitive, puisque ces établissements 
continuent, comme par le passé, à recevoir par priorité les 
+ set les parents relèvent des forces françaises d’occu- 
pation. 

Toutefois, ces établissements n’ont jamais refusé d'accueillir 
soit comme externes, soit comme demi-pensionnaires, des en- 
fants de parents ne relevant pas des forces d'occupation, ni 
des élèves de nationalité étrangère. 


S'il n’a pas toujours été possible d'accueillir sans restriction 


dans l’internat certains jeunes Français dont les parents ne 
relèvent pas des forces d’occupation c’est, d’une part, parce que 
le financement de ces internats est encore assuré par les Ale- 
mands sous réserve, bien entendu, que ces internats relèvent 
des forces d’oceupation et que, d’autre part, en raison du 
nombre très limite des places, il n’est pas possible de s’exposer 
au risque de refuser comme internes des enfants dont la famille 
relève des forces d’occupation au profit de jeunes Français dont 
les parents ne font pas partie de ces mêmes forces. 

Il n’en reste pas moins qu'à notre connaissance toutes les 
familles qui ont demandé à faire admettre leurs enfants ont 
obtenu satisfaction, même à Coblence, puisque le jeune élève 
en cause est actuellement interne au lycée Fw cette ville. 

M. Armengaud. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M Armengaud. 

M. Armengaud. Monsieur le ministre, la question que j'ai 

osée, en accord avec mes collègues MM. Pezet et Longcham- 

mm, vient de ce que, il y a un an déjà, au mois de janvier 
1955, notre collègue M. Âuberger, rapportant au nom de la 
commission des finances, avait demandé que le transfert des 
responsabilités, des militaires aux civils, en matière d’ensei- 
gnement dans nos lycées en Allemagne, soit enfin réglé, sur- 
tout dans l'hypothèse de la ral fication, bonne ou mauvaise, 
du traité de Paris. 

Or, les recommandations de notre collègue M. Auberger 
sont, dans une certaine mesure, restées lettre morte, puisque 
vous-même nous indiquez que c’est par gentillesse, si j'ose 
dire, que vous admettez que des jeunes Français, fils de crviis 
non occupants, puissent être reçus comme internes dans les 
lycées français d'Allemagne. 

Or, des réclamations venant des délégués des Frantais 
d'Allemagne nous indiquent qu'ils ont eu quelques difficultés 
et que certains jeunes gens ne peuvent pas entrer dans ces 
lycées par crainte que les places ainsi occupées ne soient plus 
réservées aux enfants de militaires occupants. 

Cependant, en ce moment, le statut français des forces 
d'occupation évoluant pour diverses raisons sur lesquelles je 
n'ai pas l'intention d'insister, le nombre des militaires fran- 
Çais résidant en Allemagne tend à diminuer. Vous disposerez 
donc d'un nombre de place plus important, et je me demande 
si le moment n'est pas venu de vous décider à diseuter sérieu- 
sement d’un transfert des responsabilités des mililares aux 


civils, en réglant, avec le département des aflaires étrangères, 
la question du statut des élablissements scolaires en Alle- 
mague, comme vous l'avez fait pour d'autres pays dans les- 
quels nous n'avons jamais été occupants. 

Par conséquent, mon | À 0 tend à vous demander d’étud'er 
avec le ministre des aflaires étrangères dans quelle mesure 
vous pers procéder à une sorte de reconversion, si j'ose 
dire, des écoles françaises d'Allemagne. afin que ces établis- 
sements prennent, peu à peu, le statut des lycées traditionnels 
français à l'étranger, moyennant quoi les difficultés que j'ai 
soulevées n'auront plus aucune raison: d'être. 

C'est dans ce sens, monsieur le min:stre, que j’insisle auprès 
de vous per que les recommaudations exposées par motre 
collègue M. Auberger il y a un an ne restent pas lettre morte. 


ÉMISSIONS RADIOPHONIQUES RELATIVES À L’AFRIQUE DU NORD 


M. le président. M. Jules Castellani demande à M. le secré 
taire d’Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information, 
de vouloir bien lui expliquer: 

1° Comment il se fait qu'il tolère que la radiodiffusion fran- 
çaise, au cours de diverses interviews et émissions d’informa- 
tion politique, consacrées les unes et les autres au problème 
nord-africain, fasse montre d’une évidente partialité ; 

20 S'il est admissible, élant donné l'extrème gravité des 
questions en cause et l’extrème sensibilité des esprits, que 
la plupart des émissions consacrées à l'Afrique du Nord so'ent 
ee ou moins supervisées par une personne qui s est toujours 
ait remarquer par l’exagération de ses prises de posilion à 
l'égard de ces blèmes, prises de position peu favorables à 
la cohésion de franco-musuimane (n° 702). 

La parole est à M. ie secrétaire d'Etat à l'information. 

M. Gérard Jaquet, secrétaire d'Etat à l'information. Mesdames, 
messieurs, il n'apparaît pas, contrairement aux informations 
de M. Castellani, que la radio-télévision française ait fait preuve 
d'une évidente partialité dans ses émissions d’information 
concernant le problème nord-africain. Le but recherché dans 
ce domaine, comme dans tous les autres, a été de donner 
surtout aux auditeurs des éléments de fait. 

Ces éléments de fait, dans le cas précis, sont essentiellement 
constitués par les prises de position diverses des groupements 
ou des partis politiques. I a été veillé à ce que ces prises de 
position soient exactement rapportées et à ce qu’elles le soient 
toutes. A l'intérieur d’une même émission, le souci a été de 
donner chaque fois plusieurs points de vue. 

Ainsi, dans l’émission de 20 heures, du 3 février, se trou- 
vaient à la fois exposées la thèse du général Catroux, alors 
ministre-résident, et la thèse de M. Lacquière, leader des élus 
français d'Algérie. A l'émission de 20 heures du 4 février, 
figuraient les appels au calme lancés par les élus européens 

ui se prononcçaient également contre la nomination du général 

troux, une déclaration de M. Habib Bourguiba suggérant une 
solution du problème algérien, et une déclaration des élus 
musulmans réclamant la reconnaissance du fait algérien. 

On pourrait, d’ailleurs, multiplier les exemples et, durant le 
séjour de M. Guy Mollet à Alger, du 35 au 11 février, toutes les 
opinions émises par ses multiples interlocuteurs ont été rappor- 

es, quelle qu’ait été leur orientation politique. 

Les informations dites concernant l'Algérie n'ont, 
en aucune façon, été choisies pour illustrer un fait plutôt qu'un 
autre. Elles ont surtout concerné l’action terroriste et les opé- 
rations militaires. La radiodiffusion-télévision française ne s’est 
livrée à aucune exploitation du caractère odieux de certains 
attentats, mais ne les à pas non plus dissimulés, pas plus que 
les déclarations stigmatisant le banditisme n’ont été éliminées. 

Quant aux opérations militaires, leurs résultats en ont été 
donnés au jour le jour. 

Les repo lages concernant la situation en Afrique du Nord 
ne paraissent témoigner non plus d'aucune volonté d'illustrer 
une thèse plutôt qu'une autre. Les envoyés spéciaux de la 
radiodiffusion-télévision française à Alger, Tunis et Rabat tien- 
nemt le plus grand compte du point de vue des autorités fran- 
çaises locales, sans pour cela ignorer aucun des mouvements 
d'opinion qui s’y manifestent. 

A titre d'exemple, on péut dire que si un reportage a été 
consacré au retour du sultan à abat, un autre reportage à 
été réalisé sur les adieux de M. Jacques Soustelle avec accla- 
mations dans les deux cas de deux foules très différentes. 

La brève interview de M. Bourguiba sur le problème tunisien 
a été diffusée en indiquant soigneusement que ces déclarations 
n’engageaient que lui et non point le Gouvernement français 
avec lequel les Tunisiens s’apprêtaient à négocier. 

Enfin, le même souci d'impartialité se retrouve dans les 
revues de du matin et du soir. Si l’on prend par exemple 
celles du 3 et du 5 février, on trouve cités les journaux sui- 
vants sur le problème algérien: revue de press: du 3 février: 


la Dépêche du Midi, l'Aurore, le Dauphiné libéré, Libération, 
l'Express, le Populaire. Combat, la Nouvelle République du 
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Centre-Ouest. Revue de presse du 6 février: Echo d'Oran, le 
Populaire, don Ag la Tribune de Saint-Etienne, la Dépêche 
du Midi, C , le Figaro l'Aurore, le s de Lyon et 
Nord-Eclair. 

Telles sont, monsieur Castellani, les quelques précisions et 
mises au point que je tenais à apporter à la première partie de 
votre question. 

Quant à la seconde visant une personne qui s’est toujours 
fait remarquer par l’exagération de ses prises de position, peu 
favorables à la cohésion de la communauté franco-musulmane, 
elle paraît appeler me une demande de précision sur 
l'identité de la personne ainsi désignée, qu'une réponse cir- 
constanciée. 

M. Jules Castellani. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Castellani. | 

M. Jules Castellani. Monsieur le secrétaire d'Etat, en com- 
nencant, je voudrais d’abord vous indiquer que je n'ai 
l'intention d’attaquer la probité et l'houneur de radiodif- 
fusion et de la télévision française. Je rends au contraire hom- 
mage à FA. en # majorité des speakers de la télévision et 
de la radiodiflusion qui, comme vous l'avez indiqué, sont 
chargés de l'information et qui accomplissent leur tâche avec 
beaucoup de dévouement. 

Malheureusement, il y a des exceptions. Tout à l'heure, 
vous en avez VOUSs-Imème évoqué une qui m'a choqué et dont 
je vais vous entretenir très rapidement. L'interview accordée 
ah gum iba, je la considère comme un 
scandale. 


M. Boisrond. Très bien! 


M. Jules Castellani. ...et je vais vous dire urquoi 
M. Baurguiba a répondu à des question qui lui ont été posées, 
questions dont je dirai même qu'elles ont orienté ses réponses. 
Monsieur le secrétaire d'Etat, j'étais moi-même ce jour-là, tout 
à fait par hasard, devant un te de télévision. J'ai pu enten- 
dre les questions posées et les réponses. 

M. Bourguiba a dit à peu près textuellement — malheureu- 
sement, je n’ai pas noté cette déclaration mot à mot, mais 
beaucoup de nos collègues ont pu entendre comme mai- 
même : ce qui concerne les problèmes africains, il faut 
d'abord créer les trois Etats d'Afrique du Nord qui se fédérerent 
entre eux et qui, ensuite, envisageront la possibilité de contrac- 
ter des engagements avec la France. 

Comment peut-on, monsieur le secrétaire d’Etat, permettre 
à un homme, serait-il le leader d’un parti politique tunisien, 
de venir affirmer à la télévision française de pareiïlles énor- 
milés qui, vont. à l’encontre des intérêts français et de cette 
cohésion franco-musulmane dont vous parliez tout à l'heure ? 

Je sais bien, monsieur le ministre, que ceci ne lui a pas 
été indiqué par le Gouvernement. Je n'ai pas mis le Gouver- 
nement en cause. Je n’ai pas dit que le Gouvernement avait 
indiqué à M. Bourguiba qu'il fallait faire cette déclaration, 
mais je regrette que des services dépendant du Gouvernement 
puissent permettre à M. Bourguiba une pareille propagande, 
surtout dans les cireonstances et au moment où nous vivons. 

Que peuvent penser, en eflet, nos amis musulmans d’Afri- 
que du Nord qui voient que le Gouvernement autorise, par l'in- 
termédiaire de la télévision, un leader à faire de pareilles 
déclarations contraires aux intérêts français ? Que ut en 
penser aussi celte population française d'Afrique du Nord qui 
subit les affres de guerre civile, en face de pareilles décla- 
rations qui ne peuvent pas atténuer le sentiment, je dirai 
de tristesse, qui est dans tous les cœurs en Afrique du Nord ? 
Que peut en penser aussi notre armée qui se bat vaillam- 
ment en Afrique du Nord en constatant qu’on tolère de pareilles 
déclarations, qui équivalent à l'indépendance de l'Algérie, de 
la part d’un homme comme _ iba qui est le leader d’un 

arti tunisien mais qui n’a pas le droit d'inciter les popu- 
ations musulmanes à la révolte et à la rébellion ? Que peu- 
vent en r le Parlement et le pays, qui sont décidés à 
aider le Gouvernement à mettre fin à cette situation en Algérie 
Mais qui voudraient, également, que le Gouvernement prenne 
mesures indispensables pour éviter l'excitation des 
spri 

onsieur le ministre, d° sais bien qu’en démoeratie, on a le 
droit de dire beaucoup de choses. On n’a tout de même pas le 
droit de parler contre l'intérêt de la nation. De grandes démo- 
cralies qui, toutes les semaines, nous donnent des leçons sur- 
tout en parlant de nos territoires d'outre-mer — je fais allusion 
à la démocratie américaine — ne permettraient certainement 
Pas à la télévision américaine de faire une propagande intense 
contre la présence américaine ou contre les intérêts américains. 
Je n'ai jamais entendu dire que la télévision américaine se 
soit livrée, par exemple, à l’apologie des menées communistes 
‘dans certaines parties du monde et en U. R.S. S., en particulier. 
La démocratie ne veut pas dire qu'on peut permettre d'attaquer 
les intérêts de la Nation, 


C'est la raison Leg laquelle, en vous posant cette question 

e n'ai pas entendu attaquer le Gouvernement. J'ai voulu h 
ndiquer qu'il ne fallait pas continuer de pareilles méthodes, 
surtout dans la période où nous vivons, où les esprits sont 
déjà suffisamment excités, pour que nous n’ayons pas besoin, 
par l'intermédiaire de nos postes, de donner l'impression que 
nous tolérons cette excitation. 

S'il me fallait une preuve supplémentaire, je l'aurais dans 
la presse d'hier, où le journal de M. Habib Bourguiba et du 
Néo-Deslour, vient encore de déclarer : 

« Notre soutien est acquis à nos camarades algériens. » 

Je ne me permettrai pas de vous lire tout l'article car il est 
assez long. Îl constitue une attaque directe contre la présence 
française en Algérie et le soutien direct des fellagha algériens. 

C'est pourquoi je 2 que la radiodiffusion française, la 
télévision en particulier, ne doit plus accorder de pareilles 
interviews à des hommes capables de se prononcer dans le 
sens que je viens d'indiquer, c'est-à-dire contre la présence 
française en Algérie, en un mot, contre la France. (Vi/s applau- 
dissements au centre et sur un certain nombre de bancs à 
gauche.) 


CONCEPTIONS DU COUVERNEMENT SUR L'INFORMATION ‘ 
Discussion d'une question orale avec débat. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
question orale avec débat suivante : : 

M. Ernest Pezet demande à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil, chargé de l'information, quelles sont les 
conceptions du Gouvernement quant à l'esprit, aux buts et aux 
moyens de l'information en régime de démocratie et comment 
il compte les traduire dans les faits. - 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaitre an 
Conseil de la République que j'ai recu de M. le président du 
conseil deux décrets nommant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le Secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil chargé de l'information : 

MM. Robert Pontillon, chef de cabinet ;: 
Roger Barrier, attaché de cabinet. 

Acte est donné de ces communications, 

La parole est à M. Pezet. 

M. Ernest Pezet. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
le débat qui va s’instaurer à propos de la question orale avec 
débat que j'ai posée, s’enchaine assez bien, sans préméditation 
d'ailleurs, avec la question orale sans débat de M. Castellani. 
Je traiterai évidemment le sujet d'une façon différente. Elle 
sera diflérente aussi de la manière dont j'avais l'intention de 
la traiter lorsque j'ai déposé la question orale. é 

Mon premier dessein, monsieur le secrétaire d'Etat, était de 


” parler de l'esprit, du but, de la conception du Gouvernement en 


matière d'information, mais aussi d'aborder d'une façon pra- 
tique l'examen des moyens mis à la disposition du Gouverne- 
ment pour cette information: Agence France-Presse, statut de 
la radiodiffusion française, maison de la radio. Je vous aurais 
même parlé — c'est une faiblesse de ma part, mais qui se 
justifie, je le crois — de la fâcheuse invasion des sigles, qu on 
a réussi à chasser, sinon complètement, du moins à suffisance, 
des textes officiels et parfois même de Îa presse, de la fâcheuse 
invasion des sigles, dis-je, particulièrement désagréable dans la 
radio, car c'est à l'écoute qu ils sont les plus incompréhensibles 
et les plus 
Cependant, la gravité des événements, monsieur Je secrétaire 
d'Etat, m'a fait renoncer à celte première partie pratique de ma 
question. Je ne parlerai donc que de l'esprit, des buts et des 
conceptions de l'information, et c'est l'essentiel, car c'est là 
ce qui doit lui donner l'influence qu'elle devrait exercer sur 
les graves événements qui inquièteut et la métropole et l’Afri- 


ue. 
Je n'ai pas l'intention un débat purement acadé- 
mique dans l’espace et hors du temps. L'heure est trop grave 

ur cela. Depuis des années, l'Afrique du Nord est sous le 
eu des bombardements psychologiques des propagandes étran- 
ères. Les ruines de ces Lnisénents sont étendues, pro- 
omles, inquiétantes, et l'offensne continue. Ce n'est donc pas 
le moment de controverser, de philosopher à loisir sur le pro- 
blème théarique de Ja nature et du rèle de l'information en 
régime de démocratie. Je parlerai, certes, de cela mais pour 
aborder ce qui, dans l'immédiat, me paraît être l'essentiel, ce 
sursaut national, dont il a été parlé dans l'autre Assemblée, 
national à susciter pour le salut national. (Appliudisse- 
mens. 

En telle sorte que certains d'entre vous et, peut-être aussi 
M le secrétaire d’Etat lui-même, arriveront à penser que ce 
débat est une manière de lever de rideau du débat qui s'£u- 
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gagera après-demain iel. Non, si le rideau se lève, ce ne sera 
as sur la scène du ministère des affaires étrangères ; je saurai 
aire la distinction des genres, et pratiquer une absolue discré- 

tion; le rideau ne se lèvera que sur la scène du ministère de 

l'information, vous allez le voir, et pourtant il y sera question 

nous soucie tant: l'information au regard de l'Afrique 
u Noru. 

Pour qu'il n’y ait pas de doute sur ce point — je veux dire 
que ce ne sera pas un débat académique mais un débat pro- 
fondément actuel — c’est au débat sur l'Algérie qui a eu lieu 
les 8 et 9 mars à l’Assemblée nationale que je me réfère, et 
en particulier à ces mots prononcés par M. Jacques Soustelle : 

« En premier lieu, dit-il, c’est un fait connu de tout le monde 
que, depuis longtemps, la radio d'Egypte a lancé des appels 
au meurtre d'une violence inouïe, qu'elle a soutenu, encouragé 
toutes les attaques lancées contre la France, » 

Plus loin, M. Soustelle parle du « flot boueux de propagande 
écrite et parKe ». 11 conclut: « Le Gouvernement n'est pas Jà 
pour administrer; c’est l’affaires de l'administration. JL est là 
agé guider le pays, pour lui parler, pour Jui dire la vérité, 
ui prouver la nécessité de faire effort sur lui-même comme aux 
temps les plus troubiés de notre Histoire, pour :ui faire com- 
prendre que le drame algérien est en ceci que le salut national 
s'appelle aujourd’hui le salut de l'Algérie ». 

£t je fais, sans plus attendre, sur les termes employés, une 
observation que vous retrouvez comme un leit moliv dans 
mon intervention. Observez, monsieur le secrétaire d'Etat, que 
rm prouver, guider, faire comprendre, c'est autre chose que 
aire du simple renseignement et de la diffusion de nouvelles 
et de faits bruts, 

Mesdames, messieurs, c’est sous cet éclai’age brutal mats 
nécessaire que maintenant mon exposé. 

Ce problème de l'information se présente sous deux aspects: 
intérieur, information et formation de l'opinion 
publique; l’aspect extérieur, défense active des positions fran- 
çaises dans le monde. Cette défense, je le note aussitôt, et j'y 
reviendrai, est un élément essentiel dans les temps modernes 
d'une défense nationale complète, d’une diplomatie complète, 
je veux dire qui comp'enne même la diplomatie des opinions 
publiques. 


L'un et l’autre aspect m’autorisent à poser aussitôt cette 


question générale: comment concevez-vous, monsieur le secré- 
taire d'Etat, comment le Gouvernement conçoit-il, à cette 
heure, l'information ? Statique ou dynamique ? Je veux dire 


Ja concevez-vous, la conçoit-il à la façon d’une simple agence . 


de nouvelles ou bien d’un organisme d'éducation et d’orien- 
tahon de l'opinion à l’intérieur, et, vers l’extérieur, de défense 
contre toutes les agressions, de propagande ou autres ? 

11 y a quelques semaines, monsieur le secrétaire d'Etat, dans 
un message aux congrès de presse, vous avez défini sommai- 
rement votre mission. Mais soyez rassuré, je me garde bien de 
penser que cette définition est exhaustive. Vous avez, j'en suis 
sûr, sur ce problème si complexe de l'information en démo- 
cratie des idées plus profondes, mais je ne les préjuge pas. 
Vous aurez l'occasion sans doute de les exposer, ou tout au 
moins de nous en donner une certaine idée tout à l'heure. 

Pour l'instant, je vais aborder mes points de vue dans 
l'espoir d'ailleurs qu'ils iront au devant des vôtres, Sur 


d'aspect intérieur d’abord. Je crois fermement à la nécessité - 


en régime de démocratie d’une information active. Je crois 
me moins à sa compatibilité avec les principes de la démo- 
cratie. 

Mesdames, messieurs, en régime de démocratie, c’est-à-dire 
d'opinion, un gouvernement peut-il se passer d’une opinion, 
libre certes, mais exactement éclairée, consciente, convaincue, 
qui, pour l'essentiel, le comprenne, le soutienne ou à tout le 
moins le laisse loyalement travailler en paix et prendre ses 
responsabilités ? Je ne le croïs pas. 

En d'autres termes, en régime de démocratie, et donc dans 
un système électif, dans un système de démocratie .libre 
s'entend — je ne parle pas des autres — un gouvernement 
républicain peut-il vivre durablement, agir fortement, réaliser 
efficacement sans le soutien d’une opinion publique éclairée ? 
Je réponds fermement non. 

Certes, qu'il soit bien entendu ent’e nons qu'au pays de 
Descartes, de Montesquieu, de la Déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen, une information digne de l'homme et 
du citoyen, des principes républicains et du régime démocra- 
a en ne saurait jamais rien entreprendre qui puisse attenter 
à la liberté de ensée, à l'indépendance de jugement. Elle ne 
saurait jamais s'assigner pour méthode l’usinage des cerveaux, 
peer but la fabrication en série des opinions, ni le AE 

es pensées d’un type unique, ni la flatterie, encore moins la 
flagornerie à l'égard du pouvoir. Vous savez bien que cela s’est 
passé quelquefois. (Sourires.) 

Mais en vertu de quoi, je vous le demande, une information 
exacte, mais active, au besoin apologétique, serait-elle forcé- 
ment vouée. comme par une loi interne, par une nécessité de 


nature, à réduire les esprits en esclavage, à enchaîner le libre 
arbitre ? Informer, guider, éduquer même l'opinion, mais c’est 
là le rôle que devrait avoir une information gouvernementale 
ee # veuille logique avec ses principes et efficace en ses résul- 

Voyez ce qui se passe quand ce rôle n’est pas rempli. Mais 
oui, Inesdames, messieurs, que ce rôle en eflet ne soit pas rem- 
pli en régime démocratique, et voilà que se crée entre les 
citoyens, les partis, les groupes parlementaires et le gouver- 
pement un dangereux et paralysant décalage. 

Que faut-il entendre par là ? Je vais essayer de me faire 
comprendre. Les gouvernements sont en face des réalités; ils 
savent quelle décision il faudrait prendre, quelle politique 
engager. Mais entre eux et l’opinion publique ou parleméntaire 
il y a comme une sorte de no man's land: l’acquiescement de 
l'opinion serait nécessaire, car on est en démocratie; mais son 
ignorance des faits, son incompréhension le lui font refuser ou 
marchander. Quand elle le donnera, la solution qui, rapide, eût 
été efficace, ne correspond plus à la situation; celle-ci s’est 
modifiée. 

Et voilà le Gouvernement obligé de se retourner à nouveau 
vers l'opinion publique, de l'éduquer, de l’informer, Le temps 
passe, la situation réelle change encore et la politique qu'il 
aurait fallu engager, à nouveau sera inadaptée, contre-indi- 
quée. C'est un cycle presque fatal de retards, de décalages 
répétés. Pas étonnant qu’on soit si souvent en retard d’une 
année ou d’une idée! 

Ces décalages produisent une sorte de. distorsion entre gouver- 
nement et gouvernés. A l'heure inéluctable de l’action qui 
sonne nécessairement un jour ou l’autre pour les gouverne- 
ments cette distorsion est grave de conséquences. 

A mon avis, il n’y a pour un gouvernement démocratique 
qu'un moyen de prévenir ce danger: s'appliquer à commenter 
régulièrement au peuple les raisons et les fins des activités 
propres du gouvernement, s'expliquer avec lui, l’initier au 
pourquoi ét au comment des tâches gouvernementales; Jui 
fournir des renseignements objectifs, mais aussi le mettre en 
garde contre la tromperie, lui donner la possibilité de critiquer 
judicieusement les propagandes adverses, libres d'agir comme 
elles l’entendent; fournir en un mnt au peuple des éléments 
m délibération intérieure personnelle et de libre détermina- 

on. 

Mais, mesdames, messieurs, si cette tâche est essentielle, 
peut-elle être vraiment accomplie par une information pure et 
Simple, par la publication passive de faits et de nouvelles ? 
N’exige-t-elle pas le dialogue, l'argumentation, voire l’exhorta- 
tion fervente ? A mon avis: assurément. 

Or, monsieur le secrétaire d’Etat, est-ce là la propagande que, 
dans votre déclaration à ce congrès de presse, vous vous inter- 


. disez de faire ? Vous suffira-t-il de renseigner purement et sim- 


plement l’opinion nationale ou étrangère ? Vous interdirez-vous 
de l’enseigner ? Votre information se proposera-t-elle de satis- 
faire seulement la curiosité du public et son goût du documen- 
taire 2 Ou bien, pour servir la démocratie libre, pour défendre 
les intérêts nationaux, pour entrer dans le système de la défense 
nationale, cette information s’emploiera-t-eiie à faire penser 
pour agir ? 

Entendons-nous bien: nous co:.damnons tous, j'en suis cer- 
tain, d’un commun accord l’effraction des consciences, l’asser- 
vissement des esprits, la désintégration de la personnalité et ce 
qu'un auteur déjà, avant la guerre, appelait le « viol des 
foules » par le système psychophysiologique de Pavlov, ou par 
tout autre. 

Cela, c’est la corruption de la propagande, le contraire d’une 
information saine, encore que dynamique. C’est de la propa- 
gande totalitaire, celle que nous réprouvons tous sans appel. 

Nous voulons et nous devons maintenir et favoriser le goût 
de penser par soi-même. Mais, mesdames, messieurs, j'en ai 
la ferme conviction, une information dynamique n'empêche nul- 
lement de penser par soi-même. Pour moi, — je souhaite, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, que ce soit aussi pour vous — cette 
information vivante qui, je le répète, renseigne, mais qui aussi 
enseigne, c’est la licite propagande des libres démocraties pour 
leurs libres citoyens. (Applaudissements.) 

Ceci étant précisé, faisons une constatation qui devrait ras- 
surer les consciences les plus tourmentées en matière d’infor- 
mation. Voyons! ce n’est tout de même pas chez nous que 
règne le système de la bouche cousue ? Ce n’est pas ehez 
nous que règne le système de la censure préalable, du confor- 
misme imposé et de l’hermétisme systématique ? Chez nous, 
il n’y a pas d’unicité de la radio, du cinéma ou de Ja presse. 
Nous n’enfermons pas dans une dure prison la pensée, la lec- 
ture et la parole. Personne n’est privé du droit et de la faculté 
de choisir ses moyens d’information et de jugement. Chacun 
en à à sa disposition la plus complète collection et plusieurs 
fois par jour, au petit déjeuner et, après le café, à midi et 
c'est très bien ainsi. (Applaudissements.) 
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C'est très bien ainsi, mais tout de même à une condition : 
à la condition que les esprits, laissés théoriquement et appa- 
remment à eux-mêmes, ne risquent pas, en fait, si l'on s'en 
désintéresse, d'être pris en main et asservis par d'autres infor- 
mations, mises au service de propagandes adverses, résolues 
et sans scrupules. Or, ces propagandes-là, même à l'intérieur, 
elles s’exercent sans frein ni contrôle. Quant aux propagandes 
étrangères par la radio, elles passent par-dessus les frontières 
et se rient de toutes les polices. 

Dès lors, messieurs, la liberté totale, sans contrepoids de 
responsabilité, que devient-elle ? Elle dégénère, tant à l’exté- 
rieur qu'à l’intérieur, en une folle licence, licence de parti- 
pris, de combat, de mensonge, de calomnie, de manœuvre. 
Si cette licence n'est pas contenue, si elle n’est pas corfigée 
pe des mises au point, des rectifications autorisées, des ripos- 
es rapides, elle risque de tourner à la trahison spirituelle de 
la liberté. (Applaudissements.) 


M. Boisrond, Très bien! 


M. Ernest Pezet. Trahison spirituelle, dis-je. Que faut-il enten- 
âre par Jà ? Quant à moi, messieurs, j'entends par là la trahi- 
son de grands principes moraux: d'abord, la Hberté de jug»- 
ment, capitale pour le comportement honnête des citoyens cn 
régime électif, et, ensuite, le droit à la vérité sur lequel se 
fonde un jugement véritable. Je m'explique. Si élire, c'est 
choisir, porter un jugement, c'est aussi choisir entre des 
opinions variées, basées sur des informations diverses et que 
je veux croire & priori honnêtes et véridiques, encore que 
be get c'est choisir entre le pour et le contre. Encore 
faut-il, messieurs, que toutes les opinions soient exprimées, et 
je vais au-devant de vous pour vous servir, monsieur le 
secrétaire d'Etat, il faut que toutes les opinions soient expri- 
mées, dis-je, y compris celles du Gouvernement, c'est-à-dire 
des hommes responsables de l’action publique, du service de 
l'Etat et de la nation. Je n'ai jamais marchandé au Gouverne- 
ment le droit d'intervenir dans la discussion publique, dans 
la presse et même dans la radio. H a le droit de le faire. 
Comment serait-il <eul à ne pas l'avoir ? 

J'irai plus lon. Si un Gouvernement laisse l'opinion publique 
aller à la dérive, s’il l'abandonne à la merci d'entreprises 
audacieuses et systématiquement partiales, voire mensongères, 
à la merci surtout des propagandes étrangères ennemues, 
sans lui fournir en contre-partie les éléments honnêtement 
présentés et commentés d'une mise au point, d'une rectifi- 
calion, un complément de faits et de points de vue, bref, une 
information objective et véridique — certes, les adversaires 
du dedans et les ennemis du dehors affecteront d'appeler péjo- 
rativement « propagande » cette information, mais qu'importe ? 
— te Gouvernement garantit-il, préserve-t-il la liberté de l'opi- 
nion ? Non,.messieurs, pas du tout! 1 la livre! Et il la livre 
à quoi ? À ce que j'appelais tout à l'heure le viol des foules, 
soit au dehors par les propagandes de l'étranger qui bravent 
par les ondes les polices frontalières, soit au-dedans par celles 
de certains partis, ligues, mouvements, rassemblements d'oppo- 
sition à qui tous les arguments el moyens sont bons, même 
s'ils nuisent à la nation parfois, pourvu qu'ils soient suscep- 
tibles de leur permettre d’ahattre leur adversaire, en l'espèce 
le Gouvernement : contre-vérités soigneusement maquillées, tru- 
quage de textes, falsification de chiffres, affirmation inexactes, 
à tout le moins incomplètes, une moitié de la vérité ou un 
quart, non pas les deux faces de la médaille, mais une seule, 
bien entendu. la moins favorable. (Applaudissements.) 

Voyons, mesdames, messieurs, est-ce raisonnable, est-ce logi- 
que ? Comment! Le Gouvernement, sous le prétexte de s'en 
tenir scrupuleusement à l'information, à une information stric- 
tement matérielle, documentaire, statique, par peur d’un mot 
— « propagande » — se croirait tenu à ne pas répliquer, à ne 
pas redresser. à ne pas commenter, en un mot à ne pas se 
défendre ? Mais, mesdames, messieurs, c'est qu'il le doit, s'il 
croit à sa tâche! Et je fais l'honneur à tout gouvernement, quel 
qu'il soit, qui s’est mis à la tête de la nation, de penser qu'il 
croit à la valeur de sa politique-et veut Je bien de la nation. 
Et il renoncerait à défendre la nation en ne se défendant pas 
lui-même ? C’est pour moi inconcevable. « Gouvernement », le 
not fait penser à « gouvernail ». Le vaisseau de l'Etat répu- 
blicain devrait-il, parce que républicain, donc libéral, voguer 
sans gouvernail, aller à la dérive, à la merci des flots contraires, 
ue ces flots aient leur source au-dedans ou que l'étranger les 
éverse sur la France en torrents ? Ce n’est pas mon avis. 

Voici une autre observation: d’où proviennent ces maux que 
nous entendons dénoncer souvent ici même, je veux dire l’ab- 
sence ou le relâchement du civisme, la peur ou le refus de 
l'effort, et quand il le faut — n'est-ce pas le cas aujourd'hui — 
du sacrifice ? 

À bien y réfléchir, ils proviennent pour beaucoup de cette 
rupture entre les citoyens et les chefs de la cité, de cette cou- 
ure de circuit de renseignement et d'enseignement d’abord, 
‘intérêt ensuite, de confiance enfin, entre lui et eux. 


Qu'on veuille bien y réfléchir: la démocratie n'a vraiment 
de sens que si ces liens existent; ce n'est que par ces liens 
qu'elle peut devenir ce qu'elle veut et duit être, c'est-à-dire 
lk gouvernement du peuple par le peuple et pour le peuple. 
Elle ne peut l'être que si un échange vivant et vital à heu 
sans cesse entre le pouvoir et le pays. Or, ce vivant échange, 
je le regrette, il ne peut être réalisé par l'information 

anale, par la diflusion pure et simpe de la nouvelle brute 
et du fait tout sec. Cette information brute et sèche, c'est un 
monologue sans portée. Or, c'est au contraire le dialogue qui 
est indispensable à la démocratie. 

Parvenu à ce point de mon exposé, j'ai quelque peu le sen- 
timent que je ne suis peut-être pas suivi et approuvé par tout 
le monde, pas même peut-être par M. le secrétaire d'Etat. Aussi 
éprouvé-je le besoin de donner à mes pe 4 rs de cau- 
tions telfes que le présent gouvernement, son chef et le secré- 
taire d'Etat ne puissent les récuser. 

A la chambre des communes, le 17 septembre 1945, M. Cle- 
ment Attlee, alors premier ministre, s'exprimait en ces termes : 
« 11 est essentiel à la bonne administration d'un régime démo- 
cratique que le public soit tenu convenablement au courant des 
nombreuses questions où l'action du gouvernement empièle 
sur la vie de tous les jours, et il est particulièrement important 
de présenter à l'étranger un tableau convenabl: de la poli- 
tique, des institution et de la facon de vivre britanniques ». 

Dresser un tableau, mesdames, messieurs, faire une présen- 
tation, c'est tout autre chose et c'est bien plus que uiffuser 
simplement des informations. 

Et que fait ce magnilique organisme, créé sans peur du mot 
« propagande » par l'Angleterre depuis dix ans, presque tout 
de suite après la guerre, je veux parler de l'ofiice central d'in- 
formation ? I a un service confidentiel de documentation. 
Savez-vous quel est son rôle? IL est d'être le porte-parole des 
consignes du Gouvernement sur lout ce qui est nécessaire à 
la présentation officielle des événements et des problèmes inté- 
ressant directement le pays. At 

Si j'en avais le temps, j'aurais dressé ici le tableau non 
pas seulement de l'organisation de l'office central d'information 
d'Angleterre, non pas seulement des services propres à l'infor- 
mation, mais j'aurais aussi analysé les directives qui lui sont 
données. Ce n'est point le moment. Je me borne, monsieur 
le secrétaire d'Etat, à vous demander de bien vouloir y faire 
référence. 

J'ai maintenant deux citations à faire. Je vous en demande 
la permission; elles sont essentielles à l'appui de mon argu- 
mentation. La première émane d'un homme important. 11 s'agit 
de M. Labevyrie, président de l'association France-Bulgarie. C'est 
dans le bulletin de cette assuciation qu'il a éerit ce qui suit: 
« La propagande est honteuse lorsqu'elle entend répandre le 
mensonge, exciter la haine entre les hommes pour permettre 
de les exploiter ; mais propager la vérité est une autre chose : 
il est noble et bienfaisant pour une nation de redresser les 
erreurs et de combattre les calomnies par des procédés loyaux, 
d'avoir l’orgueil de ses eflorts, de ses progrès, de son élévation 
culturelle et matérielle. » 

Et voici maintenant le jugement porté le 15 juin 191 par 
votre prédécesseur, M. le ministre l'information Gazier. 
écrivait : 

« La propagande est une sorte de plaidoirie et il existe 
plusieurs sortes de propagande, Il existe une propagande qui 
s'adresse uniquement aux instinets el aux passions et qui est 
contraire à la démocratie, Si elle ne fait appel qu'aux sen- 
timents de celle nature, elle est très rapidement appelée à 
faire taire les propagandes rivales, Fille essaye d'envoñter et 
n'admet pas qu'une influence contraire rompe l'enchantement 
qu'elle essaye de créer. Elle est rapidement appelée à deveur 
totalitaire. 

« Une autre propagande s'adresse davantage à la raison. 
Une telle propagande, qui se mesure avec d'autres propagandes, 
est parfaitement compatible avec les règles les plus strictes 
de la démocratie. Elle tend à enseigner et à renseigner plus 
qu'à envoûter. » 

On dirait, mesdames, messieurs, que j'ai déjà plagié sur 
lusieurs points de mon exposé cette définition de M. Gazier ; 
ke lui en laisse d’ailleurs et la paternité et le mérite. 

Et maintenant, faisons une observation assez topique, M. Jour- 
dain faisait de la prose sans le savoir. Eh bien, le nombre 
est légion des gens qui, sans le savoir, font de la propagande. 
Celle propagande mépriste, accusée, reniée sous prétexte que 
les dictateurs bruns, noirs ou rouges l'ont utilisée par des 
moyens et pour des fins que les hommes libres réprouvent, 
comme Si une propagande à l'usage de la liberté par des 
hommes libres était inconcevable et impossible 1 (Ayplaudis- 
sements.) 

Beaucoup, dis-je, font de la propagande comme M. Jourdain 
de la prose, sans le savoir. quand les maîtres donnent l'édu- 
Cation civique dans nos écoles, ne font ils vas la propagande 
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d'une certaine forme d'Etat et de gouvernement, d'une certaine 
conception de Ja vie sur le plan social et national ? 

Que fait la ligue des droits de l'homme ou la ligue de 
l'enseignement, pour ne citer que celles-là ? De la propagande ! 

Défendre le régime parlementaire à la tribune, dans la presse, 
à la radio, c’est faire de la propagande pour ce régime. 

Et que font, qu'ont fait, M. le secrétaire d'Etat — vous en 
savez quelque chose — les mouvements pour l'Europe, sinon 
de la propagande, et sur ce point, vous en avez fait, et de Ja 
meilleure, vous-même, monsieur le secrétaire d'Etat! 


Que fait M. le président du conseil quand il s'adresse à la 


Nation, sinon de Ja propagandé -— et je l'en loue — une pro-: 


pagarde combien légitime, louable et nécessaire, 

Mais, messieurs, et la France ? La France, dep. is des siècles, 
LT fait pour répandre ses idées et ses principes, idées 
e liberté, principe des nationalités, droits des peuples, droils 
de l'homme et du citoyen ? 

Elle les a propagés. Eh oui! Elle a fait la propagande de ces 
rnecipes. La condamnerons-nous ? Impossible, messieurs, la 
‘rance s'en est fait glowre et honneur. (Applaudissements.) 

Et voici quelle sera ma premiére conclusion: il n’est pas de 
vraie démocratie sans contact et sans dialogue entre les citoyens 
et les gouvernants, Pour ce dialogue, l'information conçue 
comme une simple diffusion de faits bruts et sans âme est 
insuffisante, Il faut une information vivante et dynamique. 
Qu'on l'appelle d'ailleurs propagande si l'on veut ou simple- 
ment information, par peur du mot fantôme, cette propagande 
est compatible avec les principes de la démocratie: on peut 
même dire qu'elle est indispensable si la démocratie et ses 
gouvernements se veulent efficaces, protégés et durables. 


Je viens mesdames, messieurs, d'analyser sommairement — 
et pourtant longuement — le problème de l'information. Je l’ai 
situé pour ainsi dire dans l'espace politique; c'était la première 
partie de mon dessein. Il me reste maintenant à le considérer 
dans ke temps, je veux dire dans la conjoncture présente, à 
une heure d'actualité angoïissante, Je le ferai sans mâcher mes 
mots et je formulerai mon argumentation sans ambiguïté. 

Dans Ja guerre d'aujourd'hui, l'offensive psychologique est 
d'importance capitale; elle est destinée à miner le moral de 
l'adversaire, à troubler les esprits, à désintégrer la Nation 
opposée; elle précède et accompagne les offensives proprement 
militaires, Or, l'arme de cette offensive psychologique, c'est la 


propagande — l'information ou l'information propagande, 
comme vous voudrez — surtout mais pas seulement radiopho- 
nique. 


Un orateur, qui a un long passé parlementaire, est souvent 
tenté d'évoquer des souvenirs, il faut l'en excuser. C'est mon 
cas. Je vous demande cependant la permission d'en évoquer 
un, parce que je tiens à appeler, à l'aide de l'argumentation 
que je viens de poser, notre tragique histoire d'avant guerre. 

C'était le 12 avril 1938, un mois environ après l'agression 
d'Hitler contre l'Autriche. M. Daladier présentait à Ja Cham- 
bre un nouveau Gouvernement: il l'avait placé sous le signe 
de la défense nationale. Or, voilà qu'un député, dès le début 
de la séance, au moment même où le président du conseil 
montait à la tribune, déposait une demande d'interpellation. 
Voici comment il s'exprimait : 

« Un ministère comme le vôtre, monsieur le président du 
conseil, qui se place avant tout sous le signe de la défense 
nationale, peut-il sous-estimer, surtout en ces temps-ci, 
l'importance de l'information et de la propagande pour Ja 
défense de la France ? Tous les Etats totalitaires, pour ne 
parler d'eux, considèrent que l'information et la propa- 
gande font partie intégrante de la défense nationale, voire 
de leur stratégie politique de conquête ». À 

Messieurs, n'est-ce pas le cas aujourd'hui de Nasser et de la 
Ligue arabe ? 

Et l'interpellateur continuait: « Qu'est-ce que le triomphe 
de Hitler, si ce n'est le triomphe d'une propagande qu'il ne 
s'agit pas d'imiter avec servilité, mais dont il ne faut pas 
méconnaître la formidable puissance ni Jes graves const- 
quences ? Qu'est-ce que le triomphe d'Hitler en Autriche, si 
ce n'est le victorieux couronnement d'une guerre par le tract, 
ha presse et surtout la radio qui, pendant des années, s’est 
déroulée sans que nous nous doutions que c'était là une 
forme nouvelle de la guerre et que c'était bien déjà réelle- 
ment la guerre. * 

« Puisqu'il faut songer avant tout, dites-vous, monsieur le 
président dn conseil, à la défense nationale, et puisqu'il ne 
doit y avoir à peu près que cela qui compte dans vos préoccu- 
ations gouvernementales, permettez-moi de vous répéter, une 
ois de plus, que l'information et la propagande sont une 
prrtie intégrante de la défense nationale. Vous navez pas 
IMmaintenu le ministère de l'information. Pourquoi ? Parce que 
vous çn méconnaisscz l'importance, 


« Je ne puis croire que vous vous résigniez à le laisser en 
dehors de vos préoccupations. Comment intégrerez-vous alors 
l'information et la propagande dans votre action de défense 
nationale ? C'est ce que je voudrais savoir ». 

Et c’est précisément aussi, monsieur le secrétaire d'Etat, ce 
que je voudrais apprendre de vous aujourd’hui, si possible. 

J'ai d’ailleurs une raison supplémentaire de l’attendre de 
vous, c’est que mon excellent collègue et ami, M. Marius Mou- 
tet l'attend de vous également, et cela depuis près de quatre 
ans. En effet, quatorze ans après mon osjurgation au pré- 
sident du conseil, M. Daladier, voilà que Jui fait écho, ici 
re À un dialogue dont le rappel s'impose à ce moment du 

C'était le 19 décembre 1952 — je vous lis le Journal officiel 


— M. Marius Moutet s’adressait au ministre qui était sur ces 


bancs : 


« M. Marius Moutet. Si vous redoutez l'effet de la propa- 
gande des adversaires, pourquoi, du côté des Occidentaux, 
votre propagande est-elle aussi timide ? Prenons l'exemple des 
négociations pour l'Autriche. Chaque fois qu'une conférence 
s’est réunie, trois mots dans la presse: « La conférence a duré 
dix minutes et les plénipotentiaires se sont séparés sans aucun 
résultat ». Mais si, chaque fois, on déclenchait une offensive 
de propagande. 

« M. Ernest Pezel. Très bien! 


.« M. Marius Moutet. si on disait les raisons de cet échee, 
si on montrait l'adversaire refusant de conclure la paix... 
Croyez-vous que tout cela, répété avec la même insistance que 
par ceux qui usent de cette arme de la propagande, n’aurait 
pas un effet considérable ? 

« Si vous avez, dans votre Gouvernement, un ministre de 
l'information, quel est son rôle? Ce n’est pas seulement 
d'apaiser dans notre pays les conflits de presse, c’est bien peu 
de chose par rapport au rôle formidable, énorme, qu'il pour- 
rait avoir en soulignant les responsabilités de chacun pour 
savoir qui veut la paix et qui est fauteur de guerre. 


« M. le ministre. Il est notoire, malheureusement, que les 
se ne savent pas faire leur propagande ! (Mouvements 

ivers. 

« M. Ernest Pezet. Elles ne l'ont jamais su et jamais voulu, 
el elles ont payé très cher celte négligence. 


« M. Marius Moutet. C'est peut-être une raison pour insister 
sur ce point et pour demander que ces questions soient revue3 
et que, étant donné leur conséquence, on ne néglige pas une 
force de cet ordre ». 

Vous le voyez, monsieur le secrétaire d'Etat, j'ai emprunté 
Ja voix de M. Marius Moutet. Il parle exactement comme moi- 
même. Vous avez donc deux questionneurs au lieu d'un sur 
ce point particulier, mais capital, de mon exposé. 

Maintenant, laissez-moi mettre avec précisivn, je dirai même 
avec insistance, quelques points sur les i. 

Est-il vrai que nous sommes engagés dans une véritable 
guerre, avec des rebelles au dedans et des ennemis au dehors 
qui les excitent et les arment ? Et, corrélativement, est-il vrai 
qu'en temps de guerre, l'information pure et simple n’est que 
poudre mouillée et fusil de bois ? 

Quant à moi, je réponds: oui. 

Est-il vrai que, par-dessus les frontières, nous sommes vic- 
times et politiques, d'excitations 
au désordre, au meurtre, à la guerre sainte ? Et, corrélati- 
vement, est-il vrai que, contre ces agressions, l'information 
statique à été jusqu'ici sans aucun effet et que l'information 
dynamique, défensive, argumentée et fervente à été toujours 
Jlamentablement absente ? Je réponds: hélas oui ! 


Le reporter d'un journal du matin n'écrivait-il pas, le 
6 février: 

« J'ai recueilli des confidences de Marocains. Ils ne faisaient 
que me répéter les skgans du Caire et de Moscou ». 

Puisqu'une véritable guerre de propagande nous est faite, 
eut-on imaginer qu'une information pour temps de paix, pour 
poques souriantes et édéniques, constitue une défense natio- 
nale appropriée et efficace ? Des pouvoirs spéciaux viennent 
d’être donnés — et nous les confirmerons — notamment pour 
rétablir en Algérie un ordre nécessaire à la défense nationale. 
Mais — je le répète, j'y reviens toujours et à dessein — 
qu'est-ce qu'un système de défense nationale moderne qui ne 
comprend pas dans son arsenal l'arme de la propagande, seule 
capable de soutenir et de gagner la guerre de propagande, 
celle que nous fait, par exemple, actuellement la Ligue arabe 
avec ses complices du Caire, de Damas ou de Budapest ? 
Alors, monsieur le secrétaire d'Etat, l’aurons-nous cetle arme, 
Ja mettra-t-on, mais pas émoussée et élréchée, entre vos 
mains ? Aurez-vous la faculté, la liberté, les moyens techniques 
et la résolution de vous en servir en républicain, en démo- 
crate, en patriote français et — j'ajoute pour vous, et pour 
nous lous d'ailleurs — en patriote européen ? 
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Monsieur secrétaire d'Etat, vous avez entendu l'interra- 
pa adressée au Gouvernement de l'époque par notre am, et 
e vôtre, M. Moutet. Elle est toujours posée, mais, aujourd'hu;, 
par une voix plus impérieuse que la nôtre: par celle des faits 
alarmants et de la réalité sanglante. Si l’Anschluss de lAu- 
triche et des Sudètes fut essentiellement le triomphe de la 
propagande de Gæœbbels, Ja rébellion arabe en Afrique du Nord 
h'est-elle pas, pour une très grande part, celui, je le répite, 
de la propagande du Caire, de Moscou et de la radio de Buüa- 
pest ? 


M. Boisrond. Oui! 


M. Ernest Pezet. Ie Gouvernement y répondra-t-il en vous 
confiant le soin de mettre en œuvre et les esprits et les 
techniques, pour que d’heureux effets suivent enfin sa déci- 
sion ? Pourquoi hésiterait-on ? . 

Par peur a’un mot, toujours ? d’un mot amphibologique 
sans doute, mais qui peut aussi bien couvrir une entreprise 
hautement louable et nécessaire de défense nationale, d’élé- 
valion des esprits, de libération de cette démocratie que ten- 
tent d’asservir tant de propagandes ennemies, ennemies poli- 
tiquement et aussi militairement. Aujourd'hui, pour ce mot, 
qui est un mot fantôme, qui n'épouvante que ceux qui ne 
l'affrontent pas hardiment avec une âme droite et sereine, on 
ne ferait pas la propagande nécessaire ? On hésiterait encore ? 
C'est vraiment incroyable! Alors, mesdames, messieurs, et 
vous spécialement, monsieur le secrétaire d'Etat, écoutez M. le 
ministre des affaires étrangères, M. Pineau. 

Le 26 février. dans une conférence de presse. il parlait du 
projet de marché commun et, instruit par un fâcheux passé 
pour d’autres initiatives européennes, il redoutait l'incom- 
préhension du publie, spécialement professionnel. IL expri- 
nait ainsi son souci: « Il faut éclairer l'opinion publique — 
vous entendez bien: éclairer l'opinion publique — pour éviter 
l'incompréhensiun qui accueillit la Communauté européenne 
de défense ». 

Le 7 mars, à Karachi, il exposait à M. Dulles la position 
française en Indochine. Or, que déclarait-il ? « Une deuxième 
forme de subversion, disait-l, et plus subtile, c'est le pour- 
rissement intérieur. Contre la propagande subversive, il fant 
une contrepropagande. Cette contrepropagande doit corres- 
pondre à la nature profonde du peuple à laquelle elle 
s'adresse ». 

Et ik y revenait dans une conférence de presse ultérieure 
au cours de Jaquelle, d'après l'extrait d’un journal sérieux, 


il déclarait: « Un élément très important — de la conférence 
— est la solution française proposant une définition des zones 
que leur faiblesse économique rend vulnérables... — vulnéra- 


bles à quoi ? — aux propagandes adverses ». Je suis pleine- 
ment d'accord — et vous l'êtes sans doute aussi, monsieur Je 
secrèluire d’Elat — avec le ministre des affaires étrangères, 
avec celte précision que ce qui est bon pour l'Asie lointaine 
est infiniment plus valable encore et, je dirai même, plus 
immédiatement indispensable pour l'Afrique du Nord, 

Cette propagande dont parle M. Pineau, elle n'est pour ainsi 
dire — je dis cela, monsieur le secrétaire d'Etat, pour le cas 
où vous auriez encore un trouble de conscience au sujet de 
la propagande qui veut être de l’informativn véridique et de 
l'information qui ne veut pas être imparfaite — cette propa- 
pre dont parle M. Pineau, dis-je, elle n'est en somme que 

e l'information aclive. 

Abordons le fantôme, voyons ce qu'il y a derriere le lir- 
ceul qui le couvre et " fait peur. Eulevé le linceul, que 
voit-on ? Simplement de l'information véridique, en effet, mais 
une information véridique, j'oserai dire — et vous m'excuse- 
rez d'employer ce terme — vitalisée, c’est-à-dire d'une part 
rendue vivante, de l’autre capable d’un effet vital et de vibra- 
tions humaines, ayant de la chaleur, de la ferveur, de la 
conviction; la vérité toujours, certes, c'est la limite rigou- 
reuse et la règle impérative de cette propagande; mais la 
vérité rigoureuse n'interdit pas le commentaire exclusif et, 
quand il le faut, quand la vérité est attaquée, justificatif. 

Il n’y a rien de plus diabolique que ce que j'ai osé appe- 
ler un jour, permettez-moi également cette audace, le « men- 
ticide », c'est-à-dire le mensonge qui commence par tuer les 
esprits et qui, nous le voyons en Afrique du Nord, finit par 
tuer tout court. Le « menticide » ? 11 est à l'esprit et À la 
conscience ce que le génocide est aux êtres humains voués aux 
camps d'extermination ou de travail forcé. 

J'ajoute que rien n’est plus évangélique et plus démocratique. 
que la propagande et l'information lorsqu'elles s'assignent 
pour règle et limite la vérité. Rien n'est plus évangélique, 
monsieur le secrétaire d'Etat: c'est même parole d'Evangils: 
« Vous connaîtrez la vérité et c'est la vérité qui vous libé- 
rera ». 

Mais il ne suffit pas de se vouloir véridique, de se faire 
Propagateur de vérité. A la connaissance et au service du vrai, 


il faut aussi joindre l’art de le révéler aux masses et c'est là, 
mesdames, messieurs, que l'esprit rencontre les techniques 4e 
l'information et la science de leur emploi. 

Je devrais développer ce point puisque, dans ma question, je 

rlais des moyens concrets de l'information, mais j'ai dit su 
ébut de mon intervention pourquoi je ne le ferai pas. 

Une democratie moderne, voyez-vous, je ne la conçois pas, 
si elle veut être efficace et démocratique autrement que de 
nom, sans une technique de l'informalion qui fasse penser et 
prépare à agir. J'ai cité tout à l'heure comme exemple et 
Lle le Central Office Informalion d'Angleterre. Ah! mes- 
dames, messieurs, l’Angieterre! Mais c'est bien le pays le plus 
réfractaire spirituellement et le plus rebelle politiquement au 
totalitarisme! Elle fait pourtant bigrement de l'information 
propagande, et elle la fait bien, et sans rougir ! 

Cette action pour la vérité, mesdames, messieurs, pour moi, 
pour vous, j'espère, ne se sépare pas du service de la démo- 
cratie libre et de la nation. Or — et je parle vraiment avec 
gravité — aujourd'hui, constatons-le, cette action s'impose d'une 
façon 1mpérieuse pour deux raisons. 

Premièrement — et je ne serai pas contredit — en métropole 
et en Afrique du Nord, l'opinion publique en général, l'opinion 
publique tout entière, en toutes ses catégories, est inquiète, 
fiévreuse, en grand désarroi d'esprit. et elle risque d'être 
demain en grand désarroi de conduite. L'éclairer lorienter, 
l'animer est indispensable et urgent. Urgent et indispensable, 
at-on dit, pour susciter un sursaut national. Or, monsieur Je 
secrélaire d'Etat, persuadez-vous-en bien — et vous en êles 
déjà persuadé, je pense — on ne suscite pas un sursaut par la 
simple diffusion de nouvelles neutres et impartiales, mais 
froides et sans vie. 

Deuxième raison du caractère impérieux de celle action: une 
guerre de propagande, et pas seulement de fausse information, 
est faite à la Res Force est donc à la France de faire front 
et de passer à la contre-offensive, C'est là, mesdames, mess curs, 
la deuxième conclusion, tout naturellement et logiquement liée 
à la première, de mon mtervention. 

J'arrive à mon dernier point. Our, mais, dira-t-on, dans une 
telle contre-offensive de propagande pour la défense nalionale, 
attention! Gare au parti-pris! Nous défendre, tout à fait d'ac- 
cord, mais sans ruiner nos principes, notre morale politique, 
notre tradition, sans perdre notre âme! à 

D'accord, tout à fait d'accord, mais permeltez! Du « parti- 
pris », qu'est-ce que cela veut dire ? Encore un mot à double 
sens. Précisons, vous plaît. 

S'agit-il d'un païti-pris délibérément pour la vérité, pour la 
liberte et pour la patrie ? Alors, mesdames, messieurs, j° 
l'espère bien! notre information, notre propagande — prenez le 
vocable que vous voudrez, peu importe — aura pris ce parti. 
IL ferait beau voir qu'ü ec fût autrement. Qui oserait faire 
injure à un gouvernement — et spécialement au présent Gou- 
vernement — de penser qu'il n'a pas le parti-pris de la vérité, 
de la liberté et de la patrie ? É AE À 

J'ose aller jusqu'au bout de ma pensée: la IV* République, 
voyez-vous, en matière d'information — telle que je l'ai définie 
et telle qu’elle doit être pour être vraiment efficace — la 
IVe République n'a ps mieux compris son devoir que Ja HE, 
dont la carence fut déplorable en tout temps, et désastreuse 
quand le spectre de la guerre surgit à l’hor.zon, aux ides de 
mars de 1958. 4 

Non, Ja 1V° République n’a pas su tirer, de la ficheuse 
expérience de Ja Hi°, les leçons qui s'imposaient, On sen 
aperçoit, hélas! en Afrique du Nord. Elle n'a pas mieux com- 
pris que la précédente les nécessités des temps nouveaux pour 
les régimes ‘de démocratie, c'est-à-dire d'opnion., Les tech- 
niques nouvelles de propagation des idées par dessus mers €t 
frontières Jui commandaient, à elles seules, une revision des 
cancepts et des pratiques gouvernementales en matière d'in- 
formation. 

Elle n’a pas su faire cet effort de pensée, elle n'a pas eu 
cette volonté d'action. Elle n’a pas su résoudre le faux pro- 
blème de l'incompatibilité de ce qu'on cer toujours péjo- 
ralivement la « propagande » avec l'information active qui 
renseigne mais enseigne, qui fait penser. mais aussi agir 
_— c'est toujours mon même refrain, ma même définition — 
comme si la tin propre, la fin noble et haute d'une infur- 
tuation mise en accord avec la vie et les réalités humaines, 
donc vraiment vivante, n'était pas de donner aux citoyens la 
faculté d’un vrai jugement, l'alternative d'un choix vraiment 
libre et éclairé! comme si ce n'était pas là, sur le plan de 
la vie, sur le plan de l’action. le terme positif de la liberté 
de pensée, dont on | r toujours, et de la pratique de la 
démocratie, qu'on réalise si mal ! 

Et voyez où cette carence de la quatrième Pépublique en 
celte matière, prolongeant celle de la troisiéme, risque a 
tir. si d'urgence M. le secrétaire d'Ftat et le Gouvernement 
ne la comblent pas. En 1940, par où s'est rute l'invasion ? 


] 

] 

1 

r 

t 

r 

e 

| 

S 

)- 


258 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 13 MARS 1956 


Par une faille de notre système défensif, la trouée de Sedan. 
Ainsi, quant aux événements d'Afrique du Nord, c'est dans 
notre système de défense psychologique et politique contre 
la guerre des propagandes, que nous subissons depuis si long- 
temps sans réagir sérieusement, que s'est révélée une énorme 
faille, une grave insufiisance de pensées et de moyens, une 
trouce par laquelle est passée l'invasion immatérielle et pour- 
tant désastreuse de l'ennemi. Il est temps, plus que temps 
de combler cette faille et cette déficience si l'on veut arrêter 
— il est bien temps — le déferlement des provocations guer- 
rièéres qui succèdent maintenant à Fassaut de calomnies contre 
la France, monsieur le secrétaire d'Etat, je vous dirai ce 
que j'ai dit, à cette même tribune, il y a neuf ans à un autre 
ministre de l'information — voyez que je suis un homme 
tenace et persévérant, je ponrrais même répéter mon propos, 
sur ce sujet, d'il y à quelque vingt-cinq ans et même Des: 
à la tribune de Ja Chambre : 

Soyez, monsieur le secrétaire de l'information, l'artisan de 
celte défense nationale par l'esprit. soyez le vrai ministre de 
l'information dynamique que souhaitait M. Moutet il y a quatre 
ans. 

Je l'appelais de mes vœux dès 193€ et MM. Léon Blum et 
Frossard l’entendaient comme moi. Hs créèreat un ministére, 
et c'était le premier. 11 ne dura pas au delà de leur Gouverne- 
ment. Ils eurent du moins Je mérite de le tenter. 

Vous voilà, je l'espère, monsieur le secrétaire d'Etat, par ces 
références de l'instant et les cautions de tout à l'heure, très 
amicalement mis à [l'aise par votre questionneur, Vous allez 
pouvoir, d’un cœur tranquille, répondre à ces interro- 
ations et — je le souhaite — vous dire d'accord, sinon sur tous 
es principes qu'il a posés et les conclusions qu'il en a tirées, 
du moins sur certains, quant à la conception gouvernementale 
gr arr de l'information et à sa traduction aujourd'hui dans 
es Jails, 

M. le président Guy Mollet et vous-même reprendrez-vous 
l'œuvie de 1936 inachevée par vos aimés et vos maîtres, vos 
frères et Vos amis de pensée ? Comprendez-vons que la tragédie 
que vivent, parmi des ennemis extérieurs implacables, l'Algérie, 
teule l'Afrique du Nord et la France vous en impose le devoir, 
ais aussi vous en facilite l’accomplissement ? 

Monsieur le secrétaire d'Etat, ce vœu, mais c'était er somme 
tout l'objet de mon intervention. Je la termine par cette 
réflexion: Si là déinocratie n'est pas un effort patient et assidu 
de pédagogie civique — je veux dire d'éducation des citoyens — 
ur: eflort poursuivi de génération en génération, elle est condam- 
née à la faiblesse de la volonté collective, à la démagogie de 
la facilité, à l'inefficacité et, par là même, fatalement au déclin. 
Notre démocratie parait-être parvenue au po'nt limite. Au delà, 
sa perle est certaine à plus ou moins longne échéance. 

Si l'esprit partisan, l'apathie, l'ignorance, l'absence de civisme 
sont les plus grands ennemis de la démocratie, ils sont aussi 
les ennemis de votre Gouvernement, qui veut être un gouver- 
nement d'action pour FE grs et sauver. Le rôle d’une propa- 
£ande à base de véridique et de dynamique information est 
conc de les combattre. 

Un sursaut pour la démocratie, un sursaut pour la nation, 
a-t-on dit. Mais c'est par un véritable apostolat civique, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, un apostolat qui me paraît être par 
excellence, en ces heuies tragiques, la miss‘on du ministre de 
l'information, c’est-à-dire du ministre de l'esprit civique et du 
oral, que vous pourrez les susciter, 

Par ce véritable apostolat civique, vraiment, êtes-vous, et le 
Gouvernement avec vous, résolus à tout foire pour susciter ce 
sursaut pour la démocratie et pour la nation ? 

Je le souhaite ardemment et j'espère que vous-même et votre 
Gouvernement aurez le temps de nous en donner les preuves. 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'in- 
formation. 


M. Gérard Jaquet, sccrélaire d'Elat à l'information. Mesdames, 
messieurs, laissez-moi tout d’abord me réjouir de l'initiative 
toujours vigilante en ja matière de M. le président Pezet, qui 
me permet, dès mon premier contact avec votre assemblée, de 
développer un sujet qui me tient particulièrement à cœur: celui 
de l'information 

Trop longtemps et trop souvent les assemblées parlementaires, 
absorbées par d’autres soucis et prisonnières d’autres servi- 
tudes, n’ont pu consacrer à ces problèmes l'attention et l'intérêt 
que son importance justifiait. Le résultat, c'est que, depuis bien- 
tôt trente ans que cette question a élé posée, elle n’a pas encore 
trouvé de solution véritable et que les ministres qui se sont 
succédé aux fonctions que j'ai aujourd’hui l’honneur d'occuper 
ont dù suppléer d'eux-mêmes à l'absence de doctrines gouver- 
nementales. 

Or, un régime démocratique doit, plus que tout autre, s’inté- 
resser à ces problèmes. N'est-il pas lui-même la forme polii- 


que supérieure qui exige au plus haut degré la conscience et le 
sens de la responsabilité de chaque citoyen, ee qui, nécessaire- 
rnent, présuppose une opinion tenue rigrouseusement informée 
de tous les événements de la vie nationale. 

Dans ce débat permanent le Gouvernement ne peut rester un 
interlocuteur passif, car il n°’ a pas le droit de laisser l'opinion 
dans l'ignorance des soucis et des problèmes qui le préoccupent 
au nom même des intérêts EC dont il est comptable, 
devant la nation. Au sièele la presse à grand tirage, des 
révolutions successives dans les techniques d'expression, au 
moment où la télévision conquiert chaque jour des audiences 
nouvelles et où, parallèlement, de vastes mouvements idéolo- 
giques, appuyés sur des formations disciplinées et agissantes, 
s'efforcent quotidiennement de dominer la pensée, aucun Gou- 
vernement ne saurait, sans faillir, se dérober à cet impérieux 
devoir d'information, de justification, voire de simple défense. 

Mais alors, me diront peut-être certains — oh! pas vous, mon- 
sieur Pezet, j'en suis convaincu, ear je vous ai bien compris — 
mais alors, me diront certains, vous acceptez, vous aussi, de 
sacrilier, selon de funestes exemples, au réarmement doctrinal, 
au façonnage des esprits, au modelage savant de la pensée, en 
un mot à l’organisation systématique d’une opinion préfatbri- 
quée et toujours constante parce que préalablement soumise. 

lPermettez-moi, mesdames, messieurs, de ne pas céder à cette 
fausse indignation qui me parait fondée sur une équivoque. La 
liberté, c.acun en convient, n’est pas la licence. Mais aujour- 
d’hui, où nous tenons à honneur d'assurer à tous les moyens 
d'expression, que ce soit la presse, la radiodiffusion ou la télé- 
vision, la plus grande liberté d’action, nous sommes tenus, 
pour rétablir une certaine parité, sinon un équilibre néces- 
saire, d'offrir dans le même temps au gouvernement respon- 
sable de jouir, lui aussi, de cette liberté d'expression, et je suis 
encore d'accord avec vous sur ce point, monsieur Pezet. 


; M. Ernest Pezet. Très bien! 


M. le secrétaire d'Etat. Que serait en vérité une liberté d'infor- 
mation conçue à sens unique, qui autoriserait toutes les criti- 
ques, toutes les oppositions et refuserait en même temps au 
Gouvernement les moyens d'explications utiles à la libre 
défense de ses actes et à la réplique, en un mot, qui priverait 
le public des moyens de juger contradictoirement, donc de se 
bâtir librement une opinion ? 

Je crois, d'autre part, que l'exercice même de la démocratie 
suppose le concours et Ja ar eme d'une opinion publique 
éclairée et très exactement informée, plus particulièrement 
quand il s’agit de problèmes aussi douloureux et aussi graves 
que ceux que vous évoquiez tout à l'heure, monsieur Pezet, à 
propos de l'Algérie. Nous rencontrons ici l'éternel débat: infor- 
mation ou propagande, C’est vrai. L'information c'est livrer le 
fait brut à l'opinion; le rôle de la propagande est déjà de l'in- 
terpréter, L'une est l'enseignement du quotidien, l’autre déjà 
une sorte de plaidoyer anticipé. Mais la propagande, au contraire 
de l'information, est diverse, selon la formule de M. Albert 


| Gazier que vous citiez, mon cher collègue, il y a un instant et 


que j'avais moi-même l'intention de citer à cette tribune. 
M. Ernest Pezet. Vous voyez que j'avais de bonnes références. 


M. le secrétaire d'Etat. C'est exact. 

Il faut faire la différence, comme le faisait M. Albert Gazier, 
entre la propagande qui s'adresse aux instincts et aux pas- 
sions et | * propagande qui s'adresse à la raison et qui est 
parfaitement compatible avec les règles les plus strictes de la 
démocratie, Je suis entièrement d'accord avec mon prédéces- 
seur sur ce point et je pense par conséquent qu'il n'y a pas de 
désaccord entre nous, monsieur Pezet, sur ce problème. 

Telles sont, mes chers collègues, les conceptions générales 
du Gouvernement et du secrétaire d'Etat à l'information en cette 
matière. Et cela est vrai, bien entendu, aussi bien sur le plan 
de la politique intérieure que sur le plan de la politique inter- 
nationale. 

Vous avez compris que je ne concevais pas mon rôle comme 
celui d’un simple gestionnaire usant de sen autorité dans le 
règlement des problèmes administratifs de radiodiffusion et de 
presse, mais plutôt comme le responsable d'une sorte de ser- 
vice national, de « public relations », pour prendre une formule 
à la mode, agissant en étroite collaboration avec tous les élé- 
ments de la communauté nationale. 

L'information démoeratique ne saurait cependant, mesdames, 
messieurs, se définir ou se concevoir comme une simple 
abstraction. Elle est liée, dans la pratique quotidienne, à 
là solution d’une foule de problèmes dont le moindre n’est pas 
la démocratisation de l'information, c'est-à-dire à la mise à 
la disposition de tous des mêmes moyens et des mêmes 
chances. 

Une servitude it à cet égard sur l'information française :, 
le statut particulier de l'agence France-Presse, 


4, 
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En eflet, malgré l'indépendance et l’impartialité de fait de 
l'agence France-Presse, le maintien d’un organisme dont le 
résident directeur général est nommé par décret pris en 
conseil des ministres et l'équilibre financier assuré par une 
subvention de l'Etat ne répondent, de toute évidence, ni au 
principe de la liberté de l'information ni aux nécessités inter- 
nationales, qui commandent que la France soit dotée d’une 
agence de rayonnement mondial dont l'indépendance à 
l'égard de tous, pouvoirs publics ou intérêts privés, ne puisse 
être contestée. Le Gouvernement a voulu rendre l'agence à ses 
utilisateurs naturels, c’est-à-dire à la presse française, sans 
pour autant négliger les intérêts collectifs que l'Etat repré- 
sente. Le projet de statut que nous avons déposé et qui sera 
rochainement soumis à votre appréciation répond à ce dou- 
le objectif. J'espère qu'il trouvera rapidement votre assenti- 
ment. 

Pour la radiodiffusion, il est lement dans mes intentions 
de déposer très vite un projet de statut, lequel répond non 
seulement à un souci identique, mais à des exigences stryc- 
turelles impérieuses. 

Bien d’autres problèmes se posent et se eront, que 
nous aurons l’occasion d'examiner au cours de prochaines 
rencontres. Tels sont, mesdames, messieurs, nos conceptions, 
nos buts et nos moyens, trop schématiquement exprimés. Je 
ne sais si cette brève esquisse aura comblé vos désirs et 
répondu à vos interrogations. Je me félicite de l’occasion 
qui m'a été offerte de cette première prise de contact avec 
votre Assemblée. J'espère pouvoir compter, dans la pour- 
suite des entreprises que j'ai évoquées, sur votre précieux 
concours. 

Je savais déjà votre intérêt” constant pour ces problèmes. 
Mon intention joint ici votre souci: une information chaque 
jour améliorée, chaque jour plus libre, *, la mesure même 
des exigences d'une grande démocratie moderne. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Le débat est clos. 


M. le président. Conformément à l’article 58 du règlement, 
Ja commission de l’intérieur (administration générale, dépar- 
tementale et communale, Algérie) demande la discussion immé- 
diate, au cours de la séance de jeudi prochain 15 mars, du 
rojet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant le 
ouvernement à mettre en œuvre en Algérie un programme 
d'expansion économique, de progrès social et de réforme admi- 
nistrative, et l'habilitant à prendre toutes mesures exception- 
nelles en vue du rétablissement de l’ordre, de la protection 
des personnes et des biens et de la sauvegarde du territoire, 

Il va être aussitôt procédé à l'affichage de cette demande 
de discussion immédiate, sur laquelle le Conseil de la Répu- 
blique sera appelé à statuer au cours de la prochaine séance. 

En raison de cette discussion immédiate, le Conseil de la 
République voudra sans doute décider le report en tête de la 
séance du mardi 20 mars, après-midi, de toutes les affaires qui 
devaient figurer à l’ordre du jour de jeudi prochain. 

Les commissions intéressées, qui ont été consultées, ont 
donné leur accord à cette modification de l'ordre du jour, 

n’y a pas d'opposition 

ll en est ainsi décidé. 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Georges Portmann et Henri 
Longchambon une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer un projet de loi portant exemption 
fiscale pour l’aide privée à la recherche scientifique. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 348, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de coordination de la recherche scientifique et du pro- 
grès technique. Qss2ntiment.) 


12 — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Marcilhacy un rapport, fait 
au nom de la commission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale, sur la proposition de loi adoptée 

ar l’Assemblée nationale, relative aux délais de recours conten- 
jeux en matière administrative (n° 190, session 1995-1956). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 346 et distribué. 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Lachèvre un avis, présenté 
au non de la commission de la marine et des pêches, sur le 
ue de loi adopté par l’Assemblée nationale, portant appro- 

ation du deuxiéme plan de modernisation et d'équipement 
{nes 331, année 1955, et 309, sesslon 1955-1956). 

L'avis sera imprimé sous le n° 347 et distribué. 


— 14 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait être l'ordre du jour de 
notre prochaine séance publique, jeudi 15 mars, à seize heures: 

Vérification de pouvoirs, quatriéme bureau : 

Département d'Éure-et-Loir : élection de M. Levacher, en rem- 

lacement de M. Charles Brune, décédé. (M. Schwartz, rappor- 

ur.) 

Département de la Seine: proclamation de Mme Dervaux, en 
remplacement de M. Georges Marrane, démissionnaire. (M. Pari- 
sot, rapporteur.) 

Décision sur la demande de discussion immédiate du projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant le Gouver- 
nement à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expan- 
sion économique, de progrès sociai et de réforme adrministra- 
tive et l’habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles 
en vue du rétablissement de l'ordre, de la protection des per- 
sonnés et des biens et de la sauvegarde du territoire. (N° 344, 
session 1955-1956.) 

I n’y a pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée, 

(La séance est levée à seize heures quarante-cing minutes.) 


Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 


PAUL VAUDEQUIN. 


, 
| 
| 
| 
DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE 
3 
À 
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EXAMEN DES POUVOIRS » QUESTIONS ORALES 


RAPPORTS D’ELCCTION 


4° BUREAU. — M. Schwartz, rapporteur. 
Département d’Eure-et-Loir. 


Nombre de sièges à pourvoir: 1. 

Les élections du 4 mars 1956 dans le département d'Eure- 
et-Loir, pour le remplacement de M. Charles Brune, décédé, 
ont donné les résultats suivants: 


Premier tour. 


Electeurs inscrits: 812. 

Nombre de votants: 808. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire : 12. 
Suffrages valablement exprimés: 796. 
Dont la majorité abso'ue est de: 399. 


Ont obtenu : \ 


Petitpas de la 401 — 
Roger Forge...... 


La majorité absolue n'ayant été obtenue par aucun des can- 
didats, il a été procédé à un deuxième tour de scrutin qui a 
donné les résultats suivants. 


Deuxième tour. 


Electeurs inserits: 812. 
Nombre de votants: 810. 
Bulletins blancs ou nuls à dédnire: 10. 
Suffrages valablement exprimés: 800. 
Ont obtenu : 


Petitpas de la Vasselais......... 2 — 
Maurice Viollette....... 1 — 


Conformément à l'artiele 30 de la loi du 23 septembre 1948, 
M. François Levacher a été proclamé élu comme ayant réuni la 
majorité relative des voix. 

Les opérations ont été faites régulièrement. 

Nulle protestation n'était jointe au dossier. 

Votre 4° bureau vous propose, en conséquence, de valider 
l'élection de M. François Levacher qui remplit les conditions 
d'éligisilité prescrites par la loi. 


4° BUREAU. — M. Parisot, rapporteur. 
Département de la Seine. 


Le 2 mars 1956, le bureau de recensement du département 
de la Seine, faisant application de l'article 31 de la loi du 
23 septembre 1948 stipulant que: 

« Si le département compte quatre sièges de conseillers et 
plus, le bureau de recensement proclame élu le candidat ayant 
tizuré sur la même liste que le conseiller à remplacer et venant 
immédiatement après le dernier élu de cette liste », 

A proclamé membre du Conseil de la République Mme Renée 
Dervaux, en remplacement de M. Georges Marrane, démission- 


naire, au titre de la liste d'union républicaine, résistante et. 


antifascisie, présentée par le parti communiste français. 

Ces opérations ont été effectuées régulièrement. 

La candidate proclamée justifie des conditions d'éligibilité 
requises par la loi. Nulle protestation n'était jointe au dossier. 

En conséquence, votre 4° bureau vous propose de valider les 
ne du bureau de recensement = département de la 
eine. 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 8 mars 1956. 


RÉGIME DES CONGÉS PAYÉS 
Page 925, 1® colonne, amendement n° 14 rectifé, 2° alinéa, 
ligne: 
Au lieu de: « n° 52-1522 w, 
Lire: « n° 52-1322 ». 


© 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 13 MARS 1956 


Application des articles 84 à 86 du règlement, ainsi conçus: 


« Art. 84. — Tout sénateur qui désire poser une question orale 
au Gouvernement en remet le texte au yrésident du Conseil de 
la République, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions orales doivent être sommairement rédigées et n° 
contenir aucune imvutation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; sous réserve de ce qui est dit à l’article 87 
ci-dessous, elles ne peuvent étre posées que par un seul sénateur. 

a Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur 
et à mesure de leur dépôt. 


«+ Art. 85. — Le Conseil de la République réserve chaque mois 
une séance pour les questions orales posées par application de 
l'article 84. En outre, cinq d'entre elles sont inscrites, d'office, et 
dans, l'ordre de leur inscription au rôle, en tête de l’ordre du jour 
de chaque mardi. 

« Ne peuvent être inscrites à l’ordre du jour d’une séance 
les questions déposées huit jours au moins avant cette séance. 


« Art. 86. — Le président appelle les questions dans l’ordre de leur 
inscription au rôle. Après en avoir rappelé les termes, il donne la 
parole au ministre. 

« L'auteur de la question, ou l’un de ses collègues  - lui 
pour le suppléer, peut seul répondre au ministre; fl er 
strictement ses explications au cadre firé par le texte de sa question; 
ces explications ne peuvent excéder cinq minutes. 

« Si l’auteur de la question ou son supnléant est absent lorsqu'elle 
est appelée en séance publique, la question est reportée d’effice à la 
suile du rôle. 

« Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée 
l'ordre du jour de la plus prochaine séance au cours de laquelle doi- 
vent ètre appelées des questions orales. » 


719. — 1% mars 1956. — M. Léon Motais de Narbonne rappelle à 
M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 


_ tourisme, que depuis le décret du 24 décembre 1954, les anciens 


combattants d'Indochine sont devenus également les égaux de leurs 
aînés des guerres 1914-1918 et 1939-1915, et lui demande, en consé- 
quence, s’il lui paraît décent que les grands blessés d’Indochine 
puissent avoir un traitement différent des grands mutilés de la 
guerre 1939-1945 et se voir refuser l'autorisation spéciale du transport 
gratuit sur la Société nationale des chemins de fer français de ja 
voiturette qui est indispensable à leurs déplacements. 


720. — 1% mars 1956. — M. Jacques Debü-Bridel demande à M. le 
ministre d'Etat chargé de la justice s'il est exact qu’un président 
au tribunal des forces armées de Paris se soit permis, au cours d’une 
audience, de critiquer la publicité des audiences prévue par la loi, 
et surtout la liberté des comptes rendus de presse et dans l’éven- 
tualité où cette intervention, pour le moins intempestive, serait 
exacie, quelle suite il compte lui donner. 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 13 MARS 1956 


Application des articles 82 et 83 du règlement ainsi conçus: 


a Art. 82. — Tout sénateur qui désire poser une question écrite au 
Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de la Répu- 
blique, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent étre sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent être posées que par un seul 
sénateur: et à un seul ministre. » 


« Art. 93. — Les questions écrites sont publiées à la suite du compte 
rendu in extenso; dans le mois qui suit cette peser, les réponses 
des ministres doivent également y étre publiées. 

«a Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend.rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 13 MARS 156 351 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelies il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
{Appilcation du règlement du Conseil de la République.) 


Présidence du conseil. 


Nos 1534 Marc Rucart; 5103 Michel D:bré; 5717 Antoine Colonna; 
5724 Antoine Colonna; 57: Antoine Colonna; Antoine Colonna; 
6339 Edmond Michelet; 6377 Michel Debré; 6378 Michel Debré. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT CHARGÉ L'INFORMATION 
Nos 5767 Raymond Sussel; 6023 Ernest Pezet. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT CHARGÉ DE LA FONCTION PUBLIQUE 
No 2904 Jacques Debû-Bridel. 


Affaires économiques et financières. 


Nos 899 Gabriel Tellier; 4351 Jean Bertaud; 1499 Maurice Walker; 
4500 Maurice Waïker ; 1836 Jean boussot ; 2484 Maurice Pic; 2#9 Paul 
Pauty; 3419 François Ruin; 3%5 Charles Deutschmann,; 3762 René 
Schwartz; 3822 Edgar Tailhades ; 4009 Waldeck L'Huillier; 4029 Michel 
Debré; 4108 Robert Aubé; 4136 Jacques Gadoin; 4137 Léon Motais de 
Narbonne; 4353 Yves Jaouen; 4494 Léon Motais de Narbonne; 
#99 Lucien Tharradin; 4501 Lucien Tharradin; 4523 Jean Coupigny ; 
&591 Bernard Chochoy ; 4715 Yves Jaouen; 5197 Raymond Bonnefous ; 
5585 Georges Bernard ; 5613 Robert Liot: 5695 Yvon Coudé du Foresto; 
5782 Max Fléchet; 5784 Georges Maurice; 579 Yves Jaouen; 
5860 Henri Parisot; 5939 Luc Durand-Réville ; 5943 Georges Maurice; 
595% Robert Aubé: G014 Geoffroy de Montalembert; 6088 Martia 
Brousse: 6095 Emile Roux; 6104 Fdgard Pisani; 6119 Jean Bertaud; 
6176 Emile Durieux; 6220 Abel Sempé; 6227 Jules Pinsard; 6242 Emile 
Aubert: 6257 Yves Estève: 6258 Marcel Molle; 6269 Paul Mistral; 
6272 Raymond Susset; 6280 Martial Brousse; 6285 Claude Mont; 
6286 Maurice Walker; 6302 Robert Hoeflel:. 6303 Abel Sempé, 
6304 Alphonse Thibon; 6313 Jean Clerc; 6315 Paul Piales; 6317 Jean 
Nayrou; 6220 Fernand Auberger: 6344 Louis Gros; 6353 Marrel Pel- 
lenc : Fernand Auberger: 6366 Etienne Restat; 6397 Inc Durand- 
Réville; 6412 Maurice Waïker: 6129 Marcel Lemaire; 61%2 Martial 
Brousse; 6433 Etienne Rabouin; 6% Pierre de Villoutreys. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Nos 4930 Marcel Lemaire; 4273 Yvon Coudé du Foresto; 6105 Henri 
Maupoil; 6436 Emile Vanrullen. 
SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU BUDGET 

Nos 2633 Luc Durand-Réville ; 2704 Pierre de Villoutreys; 4134 Marius 
Moutel ; 4642 Charles Naveau; 6415 Yves Eslève; 6464 Charles Naveau. 
SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AGRICULTURE 

Nos 645 Emile Claparède ; 6463 Roger Lachèvre. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA RECONSTRUCTION ET AU LOGEMENT 
Ne 6349 Luc Durand-Réville. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX TRAVAUX PUBLICS, AUX TRANSPORTS ET AU TOURISME 
No 6206 Michel de Pentbriand. 


Affaires étrangères. 


Nos 4706 André Armengaud; 5404 Michel Debré; 5571 Pierre de 
La Gontrie; 6163 Michel Debré; 6207 Jules Castellani; 6210 Michel 
ed 6357 Roger Carcassonne ; 6380 André Armengaud; 6381 Michel 


Affaires sociales. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA SANTÉ PUBLIQUE ET À LA POPULATION 
Nos 6067 Jacques Gadoin; 6370 Fernand Auberger. 


Anciens combattants et victimes de guerre. 
No 6297 Amadou foucoure. 


Défense nationale et forces armées. 
Nes 6221 Henri Barré; 6374 Gaston Chazette; 6458 Gabriel] Montpied. 


Education nationale, jeunesse et sports. 
Nes 4842 Marcel Delrieu; 5935 Georges Maurice. 


France d'outre-mer. 
Nos 6460 André Fousson; 6461 André Fousson; 6167 Jean Bertaud. 


Nos 5442 Jean Bertaud: 5873 Jean Bertaud; 6047 Jean Reynouard:; 
6218 Léo Hamon: 6421 Michel Debré; 644 Georges Aguesse. ' 


AFFAIRES ECCNOMIQUES ET FINANCIERES 


6545. — 13 mars 1956. — M. Robert Brettes expose à M. le minis 
tre des affaires économiques et financières le cas suivant: une 
divorcée, d:sposant de revenus personnels, est condamace, 
après son d:vorce -— son €x mari élant inso.vabe — à payer en 
totalité une dette de la communauté pour laquelle ele s'était 
engagée solidairenent avec lui. Des saisies-arrêts sont faites sur 
ses appointements. Elle contracte un nouveau mariage sous Île 
régime de la séparation de biens. Son mari, lu -môême salarié, est 
tenu de faire, au titre de la surtaxe progress.ve, une déclaration 
comportant lou: :es revenus de son foyer, et lui demande s'il doit 
faire figurer dans sa déclaration les sommes qui ont élé retenues à 
sa femme pour payer les delles de son premmer mariage: i parait 
en eflet, anorinal et injuste que ce contrhuable puisse être obligé 
de payer des impôts sur des sommes qui, inconte-tablement, ne 
sont ras rentrées à son foyer; et — la lemme marée ne pouvant 
d'autr> part faire une d&'claration séparée — quelle solution peut 
être apportée à ce cas particulier. 


Sous-secrétariat d'Etat à la marine marchande. 


6546, — 13% mars 1956. — M, doseph Le Digabel expose à M, Île 
sous-crétaire d'Etat à la marine marchande que les vsiréicu leurs 
sont considérés, à différents titres, comine des « agriculleurs de la 
» el se lrouvent, ansi, soumis au même r'gjume légal que 
« agriculteurs de la terre » parlcuiièrement à l'égard des 
lois sociales agricole: ; et Jui demande si, astreints au même travail 
es de chaque jour et aux mêmes risques que les agricu:leurs — 

hiver rigoureux de 1956 vjent de faire disparaitre 30 p. 100 de la 
roducl:on du nai:sain el une quantité très importante de la produc- 
ion d'huilres — ji ne serait pas possible d'accorder aux ostrél'ulteurs 
Je tarif réduit, c'e<t-à-dire agricole, pour tous les transports ferro- 
viaires de chaux nécessaire au chaulage des tuiles destinées au 
Ccaplage du naissain et tout spé: atement !es transports de chaux 
en provenance de Benet (Vendée), Angoilins-sur-Mer (Charente 
Mar:lime) Saint-Pierre la-Cour ‘Mavenne). 


6547. — 13 mars 1956. — M, Joseph Le Digabel demande à M Île 
sous-’ecrétaire d'Etat à la marine marohande si les conch\liculleurs : 
a) inscrits maritimes; b) non inscrits mmar.times, doivent se soumet- 
tre aux mêmes lois et décret que les pêcheurs dans le domaine 
« pêches marilimes », et si se conformant aux même: rêg'ements, 
ils doivent également b'méficier des mêmes avantages. 


AFFAIRES SOCIALES 
(Secrétariat d'Etat à la santé publique et à la population.) 
6548. — 13 mars 1956. — M. Marcel Boulangé demande à M. te 
secrétaire d'Etat à la santé publique et à ta n de lui faire 


connaître quels sont les tarifs médicaux pratiqués dans chacu e 
département: français. 


Secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité sociale. 


6549. — 13 mars 1936 — M. Marcel Boulangé demande à M. le 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale quels sont actuel- 
lement, pour chacun des départements métropolitams, les pourcen- 
lages de remboursement de la sécurité sociale en ce qui concerne 
les honoraires médicaux. 


6550. — 13 mars 19:36. -— M, Florian Bruyas expose à M. le secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale = la loi du ? août 
1919 sur le financement des comités d'entreprises stipule, dans son 
arlicie unique, que : « la contribution versée chaque année par l'em- 
ployeur pour financer les inslilutions sociales du comité d'entreprise 
ne peul, en aucun cas, être inférieure au loial le plus élevé des 
sommes aflectées aux dépenses sociales de lentreprise atteint au 
cours des trois dernières amnées précédant la prise en charge des 
œuvres soriales par le comilé d'entreprise, à l'exclusion des déper.ses 
temporaires lorsque les besoins correspondants ont disparu. Le rap- 
port de celle contribulion au montant global des salaires payés 
ne peut non plus être inférieur au même rapport existant pour 
l'année de référence définie à l'alinéa précédent », et lui demande 
si une entreprise dont le chiffre d'affaires a diminué de plus de 
3 p 100 (l’eflectif ayant élé rédhit de 50 @. 100), depuis la date de 
prise en charge des œuvres éociales gar le comité d'entreprise, peut 
réduire le montant de la somme verste jusqu'à ce jour à son 
comité d'entreprise, comyte tenu de ce que cette entreprise a, dans 
son dernier exercire finanvier, enregistré une perte de plusieurs 
riilions, et aans l'affirmative comment dait s'établir le calcul de 
la réducthon de la subvention au comité d'entreprise, 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


6551. — 1% mars 1956, — M, Fernand Auberger demande À M. le 
ministre de ta défense nationale et des forces armées de lui faire 
connaître dans quels cas des jeunes gens appelés pour effectuer 
leur service militaire peuvent bénéficier d'une exemption pour servir 
en Afrique du Nord, en raison de leur situation de famille, 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


6552. — 1% mars 1956. — M. Maximilien Quenum dermande à M. te 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 
4e si, de droil, aux termes de la législation en vigueur, un proviseur 


note 
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licencié assisté d'un censeur et d’un surveillant général est déchargé 
de toute parlicipation à a surveillance des services d’internat du 
dimanche dans un lycée d'indice 1180 comportant un internat de 
4:0 élèves; 20 s'il peut exposer une doctrine officielle relative aux 
services des vacances en général: 3° si à défaut de loi, il peut 
lui faire connaitre les textes de référence autorisant, en fait, les 
chefs d'établissement à se dispenser de participer effectivement 
_ au service du dimanche soit à celui des diverses vacances de 
‘année. 


JUST CE 

6553. — 13% mars 1956. — M. Cocrges Maurice expose à M. Île 
ministre d'Etat chargé de la justice qe la loi du 8 août 1950 
permet aux caisses d'allocations familiales agricoles, afin qu'elles 
puissent rapidement percevoir tes cotisations qui leur sont dues, 
de recourir à une procédure de saisic-arrêt simplifiée, similaire 
à ceile existant pour les petits salaires, Or cette loi limite les effets 
de l'opposition à un mois; et lui demande s'il est possible, par 
le jeu d'oppositions nouvelles ou renouvelées, de maintenir les 
effels de l'indisponibilité des sommes entre les mains des fiers 
saisis, jusqu'à ce que la caisse introduise la demande en validité. 


65£4. -— 1% mars 1956. — M. Menri Varlot demande à M. le ministre 
d'Etat chargé üe la justice si le comilé régional des notaires ainsi 
que le président de la chambre départementale sont en droit d'oppo- 
ser le secret à la cermande de communication des rapports d'ins- 
reclion de comptabilité, alors qu'il parait indéniable que les notaires 
nspectés doivemt connaître la teneur des observations et appré- 
ciations dont ils ont été l'objet, ne serail-ce que pour tenir compte 
de ces observations. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 
(Secrétariat d'Etat à l’agriculture.) 


61456. — M. Marcel Lemaire expose à M. le secrétaire d'Etat à 
l’agriculture que dans les agglomérations urbaines de plus de 
23.000 habitants, le lait pasteurisé vendu au consommateur doit 
tre conditionné et lui demande si, en ce qui concerne Île Jait 
provenant d’étables patentées ou officiellement contrôlées: 19 il 
eut continuer à être vendu à l’état cru: 2° il doit être mis en 
Douteites s’il est vendu à la ferme; 3° il doit être mis en bou- 
tuilles s'il est vendu au por'e à porte; 4° il doit être mis en bou- 
teilles s’il est vendu dans un dépôt; 5° il doit être mis en bou- 
teilles s'il est vendu dans un dépôt vendant également du lait 
pasteurisé conditionné. (Question du 7 février 1956.) . 
Réponse. — Que le lait provienne ou non d'étables palentées 
ou officiellement contrôlées, les réponses aux questions posées 
concernant la vente du lait cru sont les suivantes: 1° le Jait, pour 
être vendu à l'état cru aux consommateurs, doit répondre aux 
prescriptions des titres Ier et HF du décret du 21 mai 1955 relatives 
aux conditions de production, à la surveillance sanitaire du cheptel, 
à l'hygiène des locaux et des récipients utilisés pour, la récolte 
et le transport et aux condilions de vente au consomma'eur; en 
outre, dans les aggloméralions urbaines de plus de 20.000 habi- 
tants, le préfet peut interdire la vente de lait cru ne provenant 
pas soil d'étables officiellement contrôlées, soil d’étables patentées; 
2%» Ja mise en bouteilles du Jait cru n'est pas obligatoire à la 
ferme; 3° Ja vente du lait cru en dehors de l'exploitation ne 
peut avoir lien que dans des magasins ou installations fixes ou 
mobiles, spécialement aménagés à cet effet; cependant, en vertu 
des dispositions du dernier alinéa de l'article 14 du décret pré- 
cité, la livraison du lait cru à domicile est autorisée à la condi- 
tion que celle livraison se fasse en récipients clos analogues à 
ceux qui sont prévus pour le « lait pasteurisé conditionné », mais 
portant la mention « Jait cru »: 4° et 5° Ja mise en houteilles 
n'est pas obligatoire pour la vente dans un dépôt vendant soit 
uniquement du lait eru, soit simultanément du fait cru et du 
lait pasteurisé conditionné ». convient d'ajouter que lorsque 
le lait cru est mis en vente en bouteilles, la capacité des bouteilles 
doit Ôtre, comme pour le « lait pasteurisé conditionné », de un 
litre, un demi-litre, 25 centilitres eu inférieure à 25 centihtres. 


Secrétariat d'Etat à l'industrie et au commerce, 


M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce fait connaître 
à M. le président du Conseil de la République qu'un délai lui 
est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à ja 
question Ccrile n° 6162 posée le 7 février 1956 par M. René Plazanet. 


Secrétariat d'Etat à la reconstruction et au. logement. 


C48. — M. Gaston Chazette expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
r£construction et au logement, l’industrie et au commerce «que 
l'article fer de la loi no 53-683 du 6 août 1953 autorise l'exproprialion 
des ensembles d'immeubies nus ou éventuellement bâlis et que 
l'article 2 établit les modaiilés de l'opération, et lui demande com- 
bien d'expropriations ont été accordées à ce jour par le décret 
prévu au texte, (Question du 3 février 1956.) 

Réponse, — En règle générale, la déclaration d'utilité og 
des acquisilions communales est de la compétence des préfets. Une 


réponse précise ne pourrail Ctre donrée à l'honorabie parlementaire 


qu'après une enquête auprès des préfels. Une tel:e enquête nécessi-" 


terait des dé:ais et entrainerait un travail dont les résultats ne don- 
nera ent qu'une vue incomrlète des résutats de la loi n° 53-653 du 
6 août 195%. En eflet, de nombreuses cessions amiables sont consen- 
ties par les propriétaires de terrains du fait que l’expropriation de 
leur immeuble pourrait être poursuivie. 


Secrétariat d'Etat aux travaux publics, transports et tourisme. 


6452, — M. Adolphe Duioit demanle à M. le secrétaire d'Etat 
aux travaux publics, aux transporis et au tourisme si: 1° la-largeur 
des chemins de hrlage doit être resçe'lée tant par les riverains 
que par l’ahninistration des ponts et chaussées et a qui incombe 
le soin de redresser les chemins de halage en cas de restriction 
dans la largeur (aux riverains 01 à l'administration: 2° en cas 
d'abandon par l'administration des ponts et chaussées de la desti- 
halion première de terrains jadis expropriés, à qui revient la partie 
du terrain ainsi abandonné (riverains, communes ou administra- 
Lon:. Il s'agit en l'occurence d'un pelil port fluvial. (Question du 
> février 

Réponse. — 1° La réponse à ia question posée ne se être 
donnée sans que soit précisé: a) s’il s'agit d'un chemin de haïage, 
établi, soit sur un terrain privé frappé d'une servitude de halage, 
soit sur le domaine public de l'Elat; b) quelles sont les causes de 
la « restriction » de largeur; C) quel est le sens donné au « redres- 
sement » envisagé. fl serait préférabie du reste, pour que la réponse 
puisse tre fournie en toute connaissance de cause, que soit pré- 
cisé le cas çrarticulier auquel s'applique la question posée, 2° En 
ce qui concerne le 2°, la réponse ne peut ètre donnée sans que 
soient précisés: a) quelles sont les raisons qui ont motivé « Faban- 
don de la destination première de terrains jadis expropriés »; 
Lb) comment doit être comprise l'expression « à qui revient » le 
terrain; c) quel est, du point de vue domanial, le régime juri- 
dique des terrains dont s'agit. Ici encore, il serait préférable 
d'indiquer le vas particulier auquel s'applique la question posée. 


AFFAIRES ETRANGERES 


6154. — M. Philipse d'Argenlieu demande à M. le ministre des 
affaires étrangères s'il est exacl que M. le président de la llaute 
Auiorilé de la Commanaulé européenné du charbon et de l'acier 
soit aux Etats-Unis participér à des conversalions sur la créa- 
tion d'une future communauté de l'énergie alomique. Dans laffir- 
malive, le Gouvernement français a-t-ii protesté contre une acti- 
vité contraire aux slipulations du traité, (Question du 3 février 196.) 

Réponse. — Le président de la Ilaute Autorilé de la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier s’est rendu à Washington, du 
6 au 9 février 1956, pour s’entrelenir avec le Gouvernement des 
Etats-Unis de questions relalives à i'artivyé de la Communauté dn 
charlwn et de l'acier. Il n'avait reçu des six Elats membres de la 
Communauté aucun mandat pour engager des conversalions avec le 
Gouvernement américain sur la création éventuelle d’une commu- 
naulé européenne de l'énergie atomique. li n’est pas surprenant que 
les inter:ocuteurs fussent conduits à évoquer les projets de coopé- 
ralion européenne en malière d'énergie alomique, qui font a“tuel- 
lement l’objet des discussions des gouvernements des pays Inembres 
de la C. E. C. A. Ma:s l’échange de vues que M. René Mayer a eu 
avec les membres du Gouvernement américain à ce sujet ne pou- 
vait que revêlir un caractère strictement personnel. Si la presse, 
pour des motifs d'actualité, a pu amoalifier l'importance des pro- 
plèmes relatifs à l'énergie alomique par rapport à celle des autres 
questions évoquées au cours du séjour accompli par le président de 
la Haute Autorité à Washinglon, le communiqué publié à l'issue 
des entretiens a précisé que ceux-ci ont eu pour but l'examen des 
questions évoquées au cours du séjour accompli par le président de 
les Etats-Unis, ainsi que le maintien et le renforcement des bonnes 
relalions existant entre eux. IL n'apparaît pas, dans ces conditions, 
que le président de la Haule Autorité ait exercé une as“tivilé con- 
traire aux disposilions du traité instiluant la Communauté. 


6482. — M. Michel Debré demande à M. lg ministre des affaires 
étrangères sil est exact, comme une information de presse publiée 
le 13 janvier l’a annoncé, que le Gouvernement des Etats-Unis 

_S'appréterait à céder au Gouvernement allemand une quantité de 
plutonium supérieure à celle qui est autorisée par les accords de 
Paris. Dans l’affimative, quelle est la position du Gouvernement 
trauçais. (Question du 16 Jévrier 1956.) 

Reponse. — Les Etats-Unis se sont engagés pe l'accord germano- 
américain de coopération atomique paraphé e 13 février 1956, à 
livrer à la République fédérale d'Allemagne 6G kilogrammes d'’ura- 
nium 235. Aucune fourniture de plutoninm n'a été envisagée. I n'v 
a aucune raison de penser que cel accord contrevient à l'engagement 

ris par le chanceiier Adenauer le 16 novembre 1951 de ne pas 
abriquer ou de ne pas importer en République fédérale d'Allemagne, 
au cours des deux prochaines années, plus de 3,500 grammes par an 
de matières fissiles. 


AFFAIRES SOCIALES 


6437. — M. Jean Bertaud expose à M, le ministre des affaires 
sociales que sous le n° 57», répondant à une question écrite du 
2 février 1955, il lui a fait connaître qu'en vertu des dispositions 
législalives et réglementaires en vigueur, les professeurs de danse 
classique ne sont assujettis à aucun des régimes d'al'ocations vieil- 
lesse instituées en application de la loi du 17 janvier 1948, et ne 
sont pas tenus au versement de cotisations au titre de ces régimes. 
IL désirerait. dans ces conditions, savoir comment cetle réponse 


FES. 
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se concilie avec les dispositions de la loi me 52-799 du 10 juillet 
4Y52 et le décret d'application ne 195 du 22 février 1954 qui prévoient 
une assurance vieillesse obligatoire avec versement de cotisations 
fixées annuellement par le ministre lorsqu'il existe une caisse 
pro‘essionnelle au titre des travailleurs indépendants déterminés, 
ou la perception d’une taxe ciale annuelle de 10.000 francs en 
l'absence d'une caisse professionnelle, taxe perçue également sur 
les « oisifs », (Question du 2? février 19:56.) 

Réponse. — ep des dispositions de l’article 46 de la loi 
ne 52-799 du 10 juillet 14952 et du décret ne 195 du 22 février 1954 
relève des attributions du ministère des affaires économiques et 
financières dont les services considèrent que sont assujetlies à la 
taxe spéciale les personnes exerçant une activité non salariée qui 
pe relève d'aucun régime d'assurance vieillesse, Tels les profes- 
seurs de danse. En l’état actuel de la législation, seul un décret 
pris en application de l’article 9 de la loi du 17 janvier 198 après 
consultation de la caisse nationale d'allocation vieillesse des profes- 
sions libérales rrait permettre aux professeurs de danse mon 
salariés de bénéficier d’un régime d'assurance vieillesse, Consulté 
à diverses reprises, ledit organisme a émis un avis défavorable à 
une extension du régime d'allocation vieillesse à des professions libé- 
rales non énoncées à l’article 6 de la loi du 17 janvier 198. En 
eflet, la création d'une caisse interprofessionnelle groupant des 
professions libérales non bénéficiaires de la loi du 17 janvier 1948 
ne s'intègre pas dans la structure de l'organisation autonome d’allo- 
cation vieillesse des professions libérales, telle que l’ent 4 4 les 
représentants des professions visées par l'article 6 de ladite 1 


6485, — M. Jules Pinsard expose à M. le ministre des affaires sociales 
qu'un agent d’une caisse d'allocations familiales classé selon la 
convention collective nationale et après décision du conseil d’admi- 
nistration. compétent, en qualité d'employé 3° catégorie, 3 échelon 
avec le titre de caissier secondaire (coefficient 215), reclassé par 
suite de la parution du protocole d'accord du 19 novembre 1953 en 
qualité de technicien hautement qualifié (coefficient 210), a subi, 
avec succès, un examen d'agent priacipal en vue d'occuper un 
emploi prévu par l’article 44 bis de l'ordonnance du 4 octobre 19%5, 
modifié pàr le décret du 16 février 1951 relatif à toutes vérifications 
ou enquêtes administratives concernant l'attribution des prestations ; 
qu'il a obtenu l’agrément ministériel; qu’il a prêté serment devant 
le juge de paix et que le conseil d'administration compétent l’a 
nommé dans cet emploi avec le coefficient d'agent principal 
(210 + 15 p. 100 de majoration) e, par suite de l'agrément minis- 
tériel donné au protocole d’accord du 17 février 1953 modifié par le 
protocole d'accord du 13 avril 1955 relatif à la classification 
applicable aux agents des corps de contrôle et d'inspection, cet 
agent a été reclassé, suivant décision du conseil d'administration 
et compte tenu du paragraphe VIH dudit protocole, en qualité 
d'agent de contrôle des prestations A, E., 2 échelon, au coeffi- 
cient 280, 11 lui demande si la candidature de cet agent, postulant 
un emploi de sous-chef de service, doit être examinée, sur litres, 
le conseil d'administration ou si, au contraire, l'intéressé doit subir 
les épreuves d’un nouvel examep” (Question du 16 février 1956.) 


Réponse. — La convention collective nationale de travail du per- 
sonnel des organismes de sécurité sociale qui régit les conditions 
de travail de ce personnel dispose, en son arti£le 15, le règlement 
intérieur du personnel devra préciser les modalités fixant les condi- 
ticns d’accès aux emplois supérieurs. L’accession aux postes de 
cadres peut se faire par voie d'examen, ou par simple décision du 
conseil d’administration, selon la procédure prévue au règlement 
intérieur de l'organisme auquel @ppartisnt l'agent dont s'agit. 


“ 


6486 —— M. Jules Pinsard expose à M. le ministre des affaires 
sociales qu'un agent de contrôle des employeurs ($ V du protocole 
d'accord du 17 février 1955, modifié par le protocole d'accord du 
43 avril 1955, coefficient 350) a accédé à ce poste à la suite d’un 
cxamen favorable, qu'il postule un emploi de sous-chef de service 
et lui demande si l'intéressé doit être jugé sur titres ou être 
#0) aux épreuves d'un nouvel examen, (Question du 16 février 

Réponse, — La convention collective nationale de travail du 
personnel des organismes de sécurité sociale, qui régit es conditions 
de travail de ce personnel, dispose, en son article 15, que le règle- 
ment intérieur du personnel devra préciser les modalités fixant les 
conditions d'accès aux emplois supérieurs. L'accession aux postes 
de cadres peut se faire par voie d'examen, ou par simple décision 
du conseti d'administration, selon la procédure prévue au règlement 
intérieur de l'organisme auquel appartient l'agent dont il s'agit. 
Dans le cas d’un agent de contrôle titulaire du coefficient 350 qui 
postule un emploi de sous-chef de service, il y a lieu de remarquer 
> l'emploi postulé comporte le même coefficient dans les caisses 
e îre catégorie. Le coefficient de l'emploi postulé ne serait — 
rieur que dans une caisse de catégorie exceptionnelle, dont Îles 
sous-chefs de service bénéficient du coefficient 375. Mais dans le 
cas même où l'emploi postulé comporterait un coefficient égal au 
coefficient de l'agent de contrôle, un conseil d'administration peut 
juger utile de soumettre le postulant aux épreuves d'un nouvel 
examen, s'il estime ne pouvoir apprécier autrement la compétence 
qu'il est en droit d'exiger d’un sous-chef de service, et qui est 
différente de celle exigée d’un agent de contrôle. 


Secrétariat d'Etat à la santé publique et à la population. 


6468. — M, Florian Bruyas expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
santé publique et à la population qu'un concours sur épreuves 
er le recrutement de chirurgiens des hôpitaux de la région sani- 
aire de la région de Marseille doit avoir lieu le 20 février 1956; 


le choix par tirage au sort des membres du de e s'est 
é le 3% vier 19% à la direction de la santé des Bouches- 
du-Rhône, n'a pas été fait sur l'eflectif total des chirurgiens des 
hôpitaux de Marseille, mais sur neuf praticiens seulement; que 
parmi ces membres, il y en a un qui a siégé à l'un des deux 
concours précédents, et que sa désignation est faite en violation 
du 7% alinéa de l’articke 4 de l'arrêté ministériel du 9 juin 1947. 
li ajoute que le tirage au sort a été effectué en alignant sur une 
table les neuf bulletins des chirurgiens choisis par l'administration 
et ce, en présence des candidats; que ce tirage au sort un peu 
rticulier a permis, sans difficultés, à un candidat de repérer et 
tirer le bulletin portant le nom de ses patrons, qui a été désigné 
en l'absence du directeur de la santé s Bouches-du-Rhône, et 
lui demande : 1e s’il envisage l'annulation des opérations irrégulières 
de tirage au sort des membres du jury; ?° quelles mesures # 
compte prendre pour que lesdites opérations se déroulent sérieu- 
sement et avec impartialité. (Question du 14 février 1956.) 


Réponse. — Le secrétariat d'Elat À la santé publique et à la 
popalation a élé saisi par son représentant Jocal des difficultés 
suscités par le tirage au sort des membres du jury du concours 

ur le recrutement de chirurgiens des hôpilaux de la région sani- 
aire de Marseille et notamment du fait que l'un des chirurgiens 
des hôpitaux de Marseille désigné par le sort a fait partie du jury 
du concours organisé en 1946 pour le recrutement de chirurgiens 
du centre hospitalier de Nice. Du fait que la réglementation en 
vigueur dispose que tout membre du jury ne peut faitre partie 
des deux jurys suivants pour la même spécialité et pour le même 
hôpilal, que par ailleurs il n'a pas été organisé de concours de 
chirurgicat pour les hôpitaux de Nice depuis 1946, le secrétaire d'Elat 
à Ja santé publique el à la population a donné toutes instructions 
utiles à M. l'inspecteur divisionnarre de la santé de Marseille dans 
le but d'assurer une constituticn réguliè'e des jurys des concours 
médicaux en cause. 


EDUCATION NATIONALE, SEUNESSC ET SPORTS 


6391. — 9 décembre 1955. — M. Michel de Pontbriand expose À 
M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 

ue les statistiques révèlent un vieillissement prononcé de l'âge des 
tudiants: de 1951 à 1%54, le pourcentage des élèves agés de vingt- 
cinq à Er y ans est passé de 21,6 p. 100 à 24,9 p. 100 et celui 
de ceux âgés de plus de trente ans de 6,4 p. 100 à 10 p. 100; que Île 
parachèvement des études est en voie de devenir un métier assorti 
d'appointements servis par 1'Eltal: que les pensions de retraite sont 
parfois versées à partir de cinquante à cinquante-cinq ans d'âge; 
que la période d'activité rentable des individus est en amoindrisse- 
ment constant, très inférieur aujourd'hui au temps cumulé, consa- 
cré à l'éducation et postérieur à la période d'emploi: que les hom- 
mes déjà âgés, souvent désabusés, l'esprit farci de formules doctri- 
nales, de connaissances encyclopédiques, souvent inutiles, abordent 
la vie sans aucun enthousiasme juvénile et consacrent par leur 
comportement, en recherchant avant tout la sécurité de l'emploi, 
le jugement que l'on entend à l'extérieur touchant les pays vieux; 
que lenseignement dispensé aux jeunes filles est une aberration 
et l'identité des matières enseignées selon le programme applicable 
aux garçons, une faule, s'agissant d'êtres humains aux aptitudes 
différentes; que ces errements coûtent aux rticuliers et à la col- 
lectivité des dizaines de milliards par an, à let point que le recteur 
de la faculté de Paris les qualifie lui-même de démentiels; qu'à 
l'issue de ce fardage des cerveaux, les situations sont de plus en plus 
oflertes à ceux qui, abstraction faite de tout diplôme, réussissent à 
résoudre des tests ou charades qui révèlent des idées équilibrées et 
le simple bon sens; et lui demande les mesures qu'il compte pren- 
dre à l’occasion de la réforme de l'enseignement actuellement à 
l'étude pour: 1° (2e cv aux jeunes gens d'acquérir une forma- 
tion générale strictement nécessaire et les éléments essentiels à 
l’abord d'une carrière, avant la date d'appel sous les drapeaux ; obser- 
vation était faite que telle était la règle il y.a un demi-siècle, sans 
que pour cela les sujets fraîchement promus soient inférieurs à 
ceux d'aujourd'hui, bien au contraire; 2e donner accès aux écoles 
spécialisées, après concours, à toutes les jeunes filles nanties du 
B. E. P. C. en ramenant l'âge d'admission à quinze ans, de facon 
à ce qu'elles puissent accéder à un emploi ou un métier à dix-huit 
ans; J° réformer les programmes féminins d'enseignement en 
excluant de ceux-ci les matières d'aucun usage, ou inutiles, en leur 
substituant ies connaissances journellement indispensables: hygiène 
et premiers soins, puériculture, arts ménagers, sans que, pour cela, 
l'accession des jeunes filles oux carrières publiques en soit affec- 
tée; la substitution, dans un même examen, d’une matière à nne 
autre n'offrant aucune difficulté et étant déjà partiellement appli- 
quée aux épreuves du concours mixte d'admission dans les écoles 
nationales professionnelles. (Question du 9 décembre 1955.) 


Réponse. — Considérant que l'âge des étudiants s'élève de plus en 
plus, l'honorable parlementaire estime que « le parachèvement des 
études est en voie de devenir un métier assorti d'appointements 
servis par l'Etat », et demande qu'à l'occasion de la réforme de 
l'enseignement, des mesures soient prises pour que, avant la date 
normale d'appel sous les drapeaux, les jeunes gens soient pourvus 
de la « formation générale strictement nécessaire et des éléments 
essentiels à l’abord d'une carrière ». Sur ce premier point, il appa- 
raît qu’une règle uniforme ne saurait être posée. 1 est certes souhai- 
table que les jeunes gens que leurs aptitudes orientent vers les 
métiers techniques simples soient pourvus d'une formation euffi- 
sante au moment où ils accomplissent leur service militaire Mais, 
pour céux qui recherchent une qualification professionnelle plus 
poussée — par exemple celle de « technicien » ou de « technirien 
supérieur », an sens élevé que l'économie contemporaine confère 
à ces vocables — jl est avéré que la pleine aptitude à ces 
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difficiles emplois ne peut être acquise qu'après un ou deux 
ans de stage industriel, poursuivi après le service militaire. 
sagit là d'une nécessité que nous ne pouvons méconnaitre. 
que aux jeunes gens qui se deslinent à des carrières théoriques, 
il est manifeste, au moment où les savoirs ne cessent de s'enrichir, 
qu'ils ne sauraient étre suffisamment formés dès leur yinglième 
année. Il ne parait pas nécesaire d'insister sur ce point: les méde- 
cins ont toujours élé préparés par de longues études; et si le pro- 
rès de leur discipline exige une, deux ou trois années supplémen- 
aires de spécialisation, c'est là un courant de progrès auque: nous 
ne pouvons nous dérober. En second lieu, l'honorable parlementaire 
demande que les jeunes filles nanties du brevet d'études du premier 
cycle puissent accéder aux écoles techniques spécialisées, grâca à 
la fixalion à quinze ans de l'âge d'admission dans ces écoles, afin 
ue ces élèves soient en mesure de tenir un emploi ou un métier 
ès i'âge de dix-huit ans. J1 est fait observer à cel égard que l’orien- 
lalion des jeunes brevelées vers :es écoles techniques est déjà cou- 
ramment constatée et encouragée. En ce qui concerne l'âge d'admis- 
sion, la suggestion présentée apoelle un examen attentif, auquel il 
est acluellement procédé Enfin, il ne parait pas possible d'envisager 
une réforme profonde des programmes de l'enseignement féminin, 
qui exelürait de ceux-ci certaines disciplines, dent l'honorable par- 
lementlaire pense qu'elles ne sont d'aucun usage. Sans même invo- 
quer plus avant l'égalité des sexes devant l'instruction et la culture, 
qui est devenue un postulat de l'esprit contemporain, on fera obser- 
ver qu'il n'est guère possible de remplacer mathématiques ou 
langues anciennes, littérature française ou langues vivantes, par la 
uériculture et les arts ménagers, puisque, comme l'indique d’ailleurs 
e texte auquel nous répondons, nous devons conlinuer d'assurer 
l'accession des jeunes filles aux carrières publiques. 11! semble bien 
qu'il y ait là deux propositions qui s'accordent malaisément, L'am- 
bition — déjà couronnée d'importants résultats — de l'enseigne- 
ment français eet de mener de pair la culture générale des jeunes 
filles et leur formation proprement féminine. II apparaît que, dans 
cette voie de conciliation et de synthèse, cer'ains des vœux expri- 
unés reçoivent déjà de légitimes salisfactions. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


6273. — M. Luc Durand-Révile demande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer s'il est exact que des magistrats aient été 
recrulés à titre contractuel durant les années 1951 et 1952, pour 
serfir dans les juridictions françaises des territoires d'outre-mer et 
des territoires associés, alors que dans le même temps des élèves 
brevetés de la France d'outre-mer de la section magistrature atten- 
daient vainement leur nomination. Dans l’affirmative, il lui demande 
de bien vouloir lui faire connaître les raisons qui pouvaient justi- 
fier ces recrutements à titre contractuel, et de lui préciser: 1° le 
nombre de magistrats qui ont été recrutés par cette voie: a) en 
4951, b) en 1952; 2° combien de magistrats contractuels étaient 
en service dans les juridictions des territoires d'outre-mer et des 
associés: a) en b) en 1952. (Question du 25 octobre 
060.) 

Réponse. — Au cours des années 1951, 1952, il a bien été procédé 
au recrutement de licenciés en droit en qualité d'agents contractuels 
de l'administration générale et de la justice, Cette mesure avait été 
rendue indispensabie à la suite de la réforme judiciaire de 1946 afin 
d'assurer le fonctionnement dezx justices de paix à compétence 
correclionnelle limitée prévues par le décret du 9 novembre 1946. 
Depuis 1%5, cette situation a été profondément transformée par 
l'ouverture de justices de paix à compétence étendue qui a entrainé 
la suppression de la eh : des justices de paix à compétence correc- 
tionnelle limitée; il èst d’ailleurs prévu de les faire disparaitre 
complètement dès que les bâtiments en cours de construction per- 
mettront d'installer toutes les justices de paix à compétence étendue 
révues, Aussi, le ge marre a-t-il invité les hauts commissaires 

ne plus consentir de nouveaux contrats et de renouvellements de 
contrats dits de « magistrats contractuels », Les nominations des 
élèves brevelés de l’école de la France d'outre-mer, section magis- 
trature, dans les juridictions dont la création était autorisée par le 
décret du 9 novembre 1946, ne pouvaient intervenir par suite de 
l'impossibilité statutaire d'y affecter des magistrats de carrière. 
4. Nombre de magistrats « contractuels » recrutés: a) en 1951: Mada- 
ascar, néant: Afrique occidentale française, 12; Afrique équatoriale 

rançaise, 1; Cameroun, néant; Ftats associés, néant; b) en 1952: 
Madagascur, néant; Afrique occidentale française, 15: Afrique équa- 
toriale française. 7: Cameroun, néant; Etats associés, néant, 2. Magis- 
trats contractuels en servi@æ dans les juridictions d'outre-mer: a) en 
4951: Madagascar, 1 (recruté en 1950, en service du 11 mai au 
49 juin 1951); Afrique occidentale française, 29; Afrique équatoriale 
française, 5; Cameroun, néant: Etats associés, néant; b) en 1952: 
Madagascar, néant; Afrique occidentale française, 39; Afrique équa- 
toriale française, 12 (1 a cessé ses fonctions dans le cours de 
l'année 1951); Cameroun, néant; Etats associés, néant, 


6472. - M. Armand dJosse signale à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que l'organisation aclue:le de la justice outre-mer ne 
répond plus aux besoins des justiciables jouissant de leurs sta- 
tuls personnels, et lui demande s'il ne juge pas opportun de trans- 
former de toute urgence en décret applicable le projet de réorga- 
nisation de la justice indigène dans les territoires d'outre-mer. 
(Question du 14 février 1%56.) 

Réponse, — Des projets de décrets avaient été préparés en. 1952 
ar le groupe consultatif de travail institué au ministère de la 
, “An d'outre-mer, en vue d'adapter aux conditions actuelles 
l'organisation et le fonctionnement de la justice de droit local 
dans plusieurs territoires d'outre-mer. Ces projets ont donné lieu 
depuis à dez échanges de vues qui ont fait ressortir l'intérêt 


qu'il y avait à 7; apporter certaines modificalions. Ils servent actuel- 
lement de base à une nouvelle étude, confiée à une sous-commis 
sion pour ia réforme d? la justice de droit local, dont le rappor- 
teur est M. Alluiy, conseiller henoraire à la cour de cassation, et 
ancien procureur général chef du service judiciaire de lAfrique 
occidenia!e française. Dès que la sous-commission dont il s'agit 
aura élé mise en mesure de discuter les conclusions de son rap- 
rieur, le ou les projets de décret nécessaires recevront leur 
orme définitive et pourront être soumis pour avis à l’Assemblée 
22 l'Union française, conformément à l'arlicle 72 de la Consti- 
ion. 


6513. -— M. Paul Condjout expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer ue le: dispositions de l'article 7 de la loi n° 52-1%0 du 
6 février 1952 slipulent que sont éligibles aux assemblées locales 
dans les deux sections les citoyens des deux sexes, quelque soit leur 
slalut, âgés de vingt-trois ans accomplis, non pourvus d'un conseil 
judiciaire, inscrils Sur une liste électorale du territoire on justifiant 
qu'ils devraient y êire inscrits ayant le jour de l'élection et dormi- 
ciliés depuis deux ans au moins dans le groupe de territoires ou 
le terriloire et sachant parler le français; lui signale le cas éven- 
luel d'un ciloyen domicilié dans le groupe de territoires hors de 
son tlerriloire d'origine, qui désirerait déposer candidature aux 
élections de l'assemblée territoriale de son territoire d’origine: lui 
demande si les dispositions de l’article 7 de la loi no 52-130 du 
G février 1952 ne s'opposent pas à celle candidalure. (Question du 
23 février 1956.) 

Réponse, — Sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux 
administratifs, un citoyen, domicilié depuis deux ans au moins dans 
un groupe de territoire hors de son terriloire d’origine et qui remplit 
les différentes conditions prêvues à l’article 7 de la loi ne 52-130 
du 6 février 1952, peut déposer une déclaration de candidature lors 
d'élections à l'assemblée territoriale de son territoire d'origine. 


6490. — M. Ra demande à M. le ministre de l'inté. 
rieur s'il est conforme à l'esprit des tex'es en vigueur qu’un préfet, 
admis à la retraite depuis le 1° juillet 1946, puisse cumuler sa 
ame avec les émoluments de directeur d'un hospice psychia- 
rique et, dans l'affirmative, quels sont les textes admieltant ce 
cumul, et s’il n'eslime pas que le fait d'admettre et de favoriser 
certains cumuls ne va pas à l'encontre d’une politique de larges 
débouchés ouverts à notre jeunesse universilaire. (Question du 
16 février 1956.) 

Réponse. — La gestion administrative et financière des préfets 
en retraite, rappelés à l'activité dans une administralion autre que 
le ministère de l’intérieur incombe d’une part, au département qui 
emploie les intéressés et d’autre part, à la direction de la dette 
publique, en ce qui concerne le respect des règles de cumul aflé- 
rentes à leur siluation de fonctionnaires retraités. La question posée 
s'adresse donc plus particulièrement, dans ie cas pre me aux secré- 
taires d'Etat au budget, à la san!é publique et à la population dont 
relève le personnel visé. IL est cependant possible de signaler que 
la réglementation actuelle autorise sous certaines conditions et 
dans des limites strictement définies, le cumul des émoluments 
d'activité avec tout ou partie d’une pension civile ou militaire. Celle 
réglementation découle du décret-loi du 29 octobre 1936 et des diffé- 
renis textes l'ont modifiée ou complétée (ordonnance du 25 août 
194%, loi no 48-1150 du 20 septembre,1948, loi ne 53-1314 du 31 décem- 
bre 1953, décret no 55-957 du 11 juillet 1955). Seules les administra- 
tions gestionnaires sont en mesure de communiquer les conditions 
de cumul qui varient dans chaque cas d’espèce, en fonction de la 
rémunération du nouvel emploi, de la pension et du traitement 
attaché aux dernières fonclions d'activité. 


6492. — M. Jean-Louis Tinaud rappelle à M. le ministre d'Etat 
chargé de la justice que la loi du 16 novembre 1940, article 3, modi- 
fiée par la loi du 7 juillet 1953, a prévu que nul ne pouvait faire 
arlie de plus de huit conseils d'administration de sociétés ayant 
eur siège social en France; que cett: loi a été rendue applicable 
à l'Algérie par décret du 5 mars 1941, et demande si ce chiffre limite 
de huit doit comprendre les conseils d'administration de sociétés 
ayant leur siège social en Algérie. (Question du 16 février 1956.) 


Première réponse. — La question est étudiée en liaison avec M. le 
ministre de l’intérieur (secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé des 
affaires algériennes}) et avec M. le ministre des affaires économiques 
et financières, Elle fera l’objet d’une réponse définitive dans les 
meilleurs délais possibles. 


Rectifications 
au comple rendu in exlenso de la séance du jeudi 8 mars 1956. 
{Journal officiel du 9 mars 194.) 


Dans le scrutin (n° 51) sur l’amendement {n° 12) de M. Bruyas 
tendant à insérer un article additionnel 10 dans le projet de loi 
modifiant le régime des congés annuels payés: 

MM. Abel-Durand, Julien Brunhes et René Dubois, portés comme 
ayant voté « pour » , déclarent avoir voulu voter « contre ». 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Yoltaire. 
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